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CAUSE PORTÉE DEVANT LE TRIBUNAL 
DE COMMERCE 

DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE, 

PAR LE CIT. CASTANET, 

Négociant et habitant au Cap-Français IsleS.-Domingue, 
CONTRE LE CIT. BARRILLON SON ASSOCIÉ. 

QUESTION DE FIDÉLITÉ SOCIALE. 

Déférée à tous les gens de bien, et spécialement à tous 
les Partisans de la bonne-foi du commerce et de la 
sûreté des conventions. 

„ Hélas ! après les bouleversements rapides qui ont fait 
» disparaître à la fois tant de propriétaires , d'héritiers , de 
„ créanciers , de témoins , de titres et de souvenirs , - assez de 
„ trésors non reclamés, de dépôts inconnus, de successions 

„ délaissées , ont formé de honteux patrimoines ! Assez de 
„ GARDIENS et de CONFIDENTS se sont transformés en PRO-

„ FRIÉTAIRES! Assez de fortunes, en un mot, dont le SECRET 

„ est AU FOND DU TOMBEAU DES VICTIMES , ne se composèrent 
„ que de LEURS DÉPOUILLES! Puisque la dispensation de la 
» justice survit encore à ces désordres , ceux qui sont chargés 
» de cette mission sainte ne sauraient porter des regards trop 
„ sévères sur tout ce qui a quelque couleur, non pas seulement 
» de la spoliation déclarée,mais de cette tendance à recueillir, 

„ comme par droit d'occupation et de DÉSHÉRENCE , les héri-
„ tages devenus vacants et déserts par la proscription et l'éloi-

gnement des légitimes possesseurs, " 
Voyez la page 254 du Mémoire de Castanet. 

Prairial an 8. Juin 1800. 

De l'Imprimerie de Renaudiere , rue des Prouvaires , n°. 564. 

Et se trouve à Paris, chez DESENNE , Libraire , au Palais-Égalité. 







ERRATA. 

PAGE viij de la Table , 6e ligne, au lieu 
de MÉMOIRE POUR , lisez MÉMOIRE 

PAR. 

Page 56 du Mémoire, 11e ligne, au lieu de 
SOUS UN AUTRE, lisez SUR UN AUTRE. 

Page 124 , 19e ligne , au lieu de SAUS UN 

AUTRE , lisez sous UN AUTRE. 

Page 154, 7eligne,au lieu de DIVISION,lisez 

DIVISION. 

Page 157, 8e ligne,au lieu de CET HOMICIDE 

PHILANTROPIE , lisez CETTE HOMI-

CIDE PHILANTROPIE. 

Page 162, en marge, au lieu de SEPTEMBRE 

1795, lisez SEPTEMBRE 1793. 

Page 281,à la note , au lieu de ET DES 

PRÉTE-NOM , lisez ET DES PRÈTE-

NOMS. 
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MÉMOIRE 
Pour Denir. CASTANET , 

négociant et baillant au Cap-

Français isle St-Domingue, 

CONTRE 

Alexandre BARRILLON, 
son associé. 

Jure naturœ œquum. est , neminem 
cum alterius detrimento et injuriâ 

sieri locupletiorem.. L. 206. ff. de div. 
reg. juris. 

La justice naturelle ne permet pas que personne 
s'enrichisse des dépouilles d'autrui. 

INTRODUCTION. 

J'AI contracté société à Saint-Domingue 
avec le citoyen Barrillon, au mois de jan-
vier 1788. 

Au mois d'avril 1792 .,1e cit. Barrillon 
a quitté Saint-Domingue , pour venir en 
France où il était chargé de la conduite 
et administration des affaires de notre So-
ciété. 

A 
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J'ai cessé de recevoir de ses nouvelles 

au mois de septembre de la même année 
1792. 

Les circonstances de la guerre , les évé-
nements particuliers à la colonie de Saint-
Domingue, et peut-être d'autres causes 
moins indépendantes de la volonté de mon 
associé ont mis pendant six ans, entre lui 
et moi,une barrière insurmontable. 

Nos établissements de Saint-Domingue 

ont été détruits ; 
Ap rès les avoir long-tems défendus en 

personne, j'ai été blessé et pris par les as-
sassins que je combattais; on m'a traîné 
mourant de cachots en cachots ; un mira-

cle m'a soustrait au supplice; j'ai été pen-
dant cinq ans errant ou caché dans des 

climats proscrits; enfin, j'en suis parti pour 

venir en France , au mois d'avril 1799 , 

( floréal an 7. ) 
Pendant ce tems-là, mon associé a tra-

vaillé librement sur le continent ; il y a 

fait des affaires heureuses, et enfin il s'est 
fixé à Paris où il tient un des premiers 
rangs parmi les nouveaux possesseurs de 

grandes fortunes; il y a acquis des pro-
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priétés importantes, et il y vit au sein de 
l'opulence. 

A mon arrivée j'ai été le voir ; j'ai aima-
blement provoqué la reddition de compte 

que nous nous devons l'un à l'autre; il a 
prétendu qu'il n'y avait plus rien de com-
mun entre lui et moi., au moins quant aux 
affaires faites en France ; il m'a seulement 
laissé entrevoir qu'avec de la docilité, je 
pouvais compter sur sa munificence ; et 
après avoir feint de prêter l'oreille à quel-

ques propositions de rapprochement ten-
tées par mes amis, il a fini par rendre né-
cessaire mon recours aux tribunaux. 

Peut-être le cit. Barrillon croira-t-il qu'en 
publiant ce mémoire, j'ai l'intention d'ap-
peller à mon secours , faute de moyens 
positifs, l'intérêt qu'inspirent au commun 
des hommes la détresse et le malheur aux 
prises avec la richesse et les succès. 

Il- pensera peut-être , que désespérant 
d'obtenir , par la seule puissance de la 
bonne cause, les restitutions que je ré-
clame, je cherche au moins une indemnité 
quelconque dans la satisfaction stérile 
d'armer l'opinion contre sa personne , et 

A3 
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de pouvoir rendre odieux celui que je 
n'aurai pû parvenir à faire déclarer débi-
teur. 

Mais, à mesure qu'il s'éclairera davan-
tage sur les motifs de confiance que je 
puise clans le sein de ma cause, il verra que 
je n'ai pas besoin de chercher ailleurs des 
points d'appui ou des moyens de consola-
tion. 

Je me serais même abstenu de la publi-
cité dont pourra s'offenser mon adver-
saire , et je l'aurais laissé se livrer lui-
même , dans sa douteuse sécurité , à la 
satisfaction de raconter à ses amis., à ses 
assidus , à ses convives , que la tracasserie 

qu'on lui suscite n'a pas de quoi troubler 
son sommeil ; qu'un associé d'ancienne 

date , un homme dont il se souvient à 

peine, a rêvé qu'il avait droit à ses trésors 

et lui en demandait la moitié ; que lui 
Barrillon n'a fait qu'en rire, et qu'il a re-

mis àsesgens d'affaires le soin de le débar-
rasser de cette importunité... » Un homme 
» ruiné, qui arrive de l'autre monde pour 
» me demander compte du fruit de mon 

» labeur( ce sont ses propres termes , ) 
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» vous jugez, mes amis, si cela a le sens 

» commun ! » 
Ce sont là de petites jouissances de so-

ciété que je n'envie pas au cit. Barrillon : 

on peut bien , par ces jactances frivoles , 

en imposer à ceux à qui l'occasion de féli-
citer convient mieux que la peine d'ap-

profondir; on peut même pendant quel-
que tems , les faire circuler avantageuse-
ment dans le public et jusques dans les 
avenues de la justice ; mais il en est de ce 
succès artificiel et peu durable, comme de 
la vanité des annonces de certains empi-
riques ; il passe et s'évanouit au plus léger 
examen. 

Je me serais donc abstenu, je le répète, 
de publier ma défense, si la contestation 
que je soutiens n'était pas de nature à ren-
dre nécessaire, au triomphe même de la 
bonne cause,un appel solemnel aux conseils 
et aux lumières de tous les vrais amis du 
commerce, de tous les négociants dignes 
de ce nom et jaloux de maintenir , pour 
l'honneur de leur profession, les maximes 
de probité et de bonne foi sans lesquelles 
le commerce ne serait plus, en effet, qu'une 

A 3 
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carrière de brigandage ouverte au plus 
adroit et au plus fort et n'offrant que des 
pièges à la trop confiante industrie. 

Oui, c'est vous que je prends pour juges., 
Commerçants de toutes les classes et de 
tous les pays ; car yotre patrie à tous est 
ici comme elle est par-tout où la bonne foi 
étend son domaine ; et en quelque lieu du 
monde que chacun de vous ou de vos pairs 
demande conseil ou justice sur des ques-
tions qui intéressent la sûreté et la gloire 

de sa profession, vous devenez tous arbi-
tres nécessaires ; les jugements des tribu-
naux ne sont jamais que l'expression de 
vos vœux ; et par l'uniformité de vos pro-
cédés, comme par la réunion de vos suf-
frages , vous êtes vraiment en ce point la 

loi vivante ; les magistrats n'en sont que 
les organes. 

C'est donc à vous que je m'adresse ; c'est 

devant vous tous, sans distinction de pla-

ces , de climats ni d'hémisphères, que 

j'entends plaider ma cause; mais c'est vous 

sur-tout dont j'ambitionne le suffrage et 

la voix , vous par qui florissait, dans un 
tems déjà bien loin de nous, LE COMMERCE 
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DES COLONIES ! Soit que yous ayez été sur le 
continent les dispensateurs des trésors et 
des bienfaits de la mère-patrie, soit que 
fixés au-delà des mers vous ayez soigné la 
culture et les envois des productions pré-

cieuses destinées à grossir chaque année 

les richesses de la métropole ; vous, enfin, 
dont il semble que les procédés loyaux et 
magnanimes se soient toujours dévelop-
pés et aggrandis en raison de l'étendue 
même de vos relations et de vos affaires , 
et qui donnâtes constamment au com-
merce les exemples les plus mémorables 
de cette fidélité et de cette franchise qui 
l'honore. 

Glorieux d'avoir partagé vos travaux et 
suivi vos maximes, fier encore, au sein 
du malheur, par le souvenir de vos bons 
sentiments et par la possession de votre 
estime, je me présente à votre tribunal ; 
et, appuyé sur la justice de ma cause je 
désire que vous vous dégagiez des préven-
tions et de l'intérêt que pourraient yous 
inspirer en ma faveur la comparaison pé-
nible de mon dénuement absolu avec l'opu-
lence du cit. Barrillon ; je désire que toutes 
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les considérations qui ne toucheraient que 
votre sensibilité disparaissent pour faire 
place seulement à celles qui frapperont 
votre impartiale justice, et que même en 
me plaignant, votre décision me condamne 
si mon seul titre était l'émotion que mon 
infortune fera passer dans vos cœurs ; c'est 
le vœu de la froide raison , de l'honneur 

pur et des lois précises que j'invoque ; tout 

jugement qui serait dicté par d'autres ins-
pirations, serait à mes yeux, pitié, faveur 
ou grâce , et il me reste assez de courage 

pour être supérieur à de tels bienfaits. 

LA QUESTION qui divise le cit. Barrillon 
et moi, est celle de savoir si la société gé-
nérale contractée entre nous , à Saint-
Domingue , au mois de janvier 1788, sub-

siste encore aujourd'hui, ou si elle a cessé 

le 31 décembre 1792 : 

Et ce qui donne une grande importance 

à cette question , c'est que la gestion des 
affaires sociales a été répartie de manière, 

que celles dont le siège était à Saint-Do-
mingue m'ont été commises, et que je n'ai 
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pu les soustraire à la dévastation générale 
de la Colonie ; tandis que celles de France 
ont été commises au citoyen Earrillon qui 
n'a pas éprouvé les mêmes revers. 

Aujourd'hui , trop heureux d'avoir 
sauvé ma personne , après plusieurs an-
nées de travaux, de dangers et de souffran-
ces , je ne peux offrir d'autre compte que 
celui de mes malheurs et de mes pertes. 

Le cit. Barrillon, au contraire, a acquis 
en France et il y possède une fortune im-
mense. 

Dans cet état, je soutiens que le bien 
comme le mal, de Saint-Domingue ou de 
France, doit être commun aux deux as-
sociés ; 

Mais le cit. Barrillon me répond que la 
communauté ne doit exister que relative-
ment aux biens de Saint - Domingue , 
et que les bénéfices de France appartien-
nent à lui tout seul., comme faits, à ce qu'il 
dit., postérieurement à l'expiration de la 
société. 

Si je ne me trompe pas., et que le cit, 
Barrillon rende un compte fidèle , sa for-
tune sera partagée avec moi comme étant 
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son associé, et il restera moins riche de 
moitié. 

Si, au contraire, le cit. Barrillon avait 
raison, il conserverait tous ses trésors, 
et je resterais dans une indigence absolue. 

Toutes choses égales d'ailleurs , on est 
disposé à faire des vœux pour que la com-
pensation s'établissent pour que l'extrême 
prospérité ne repousse pas l'extrême mal-
heur ; mais le sentiment doit céder au bon 
droit, et c'est celui-ci qu'il s'agit de fixer. 

FAITS. 

Il convient, pour plus de méthode et de 
clarté, de diviser le récit des faits selon 
l'ordre des tems , et de distinguer trois 
époques successives : 

La 1re. antérieure au contrat de société 
passé le 3 juin 1788 ; 

La 2e. du mois de juin 1788 au 31 dé-

cembre 1792 ; 
La 3e. du 31 décembre 1792 au mois de 

messidor an 7 , époque de mon arrivée en 

France. 
Cette division est même analogue à l'or-

dre des vérités que mon dessein est de 

faire ressortir : 
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SAVOIR: 

1°. Qu'en nous unissant comme asso-
ciés , c'était avec l'intention de ne pas ces-
ser de l'être, avec la volonté de ne mettre 
à cette union d'autre terme que celui au-
quel, contre notre attente commune , 
viendraient à cesser toutes les convenances 
qui l'avaient décidée. 

a0. Qu'après nous être imposé l'obli-
gation respective de nous avertir du chan-
gement de volonté qui porterait l'un de 
nous à se séparer de l'autre, nous avons 
persévéré tous les deux dans la volonté 
de maintenir notre société au-delà du 31 
décembre 1792. 

3°. Que depuis le 31 décembre 1792, 

nous avons de fait, chacun de notre côté, 
continué l'exercice de notre société, et 
reconnu même par écrit, en plusieurs occa-
sions , la continuation de son existence. 

De la démonstration de ces trois pro-
positions successives, naîtra, je pense, la 
conséquence nécessaire que notre société 
n'a pas cessé au 31 décembre 1792, et que 
jusqu'à dissolution expresse, elle doit sub-
sister encore. 
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Je crois convenable de lier cette dé-
monstration au récit des faits eux-mêmes ; 
et pour cela, je serai obligé, au hasard de 
quelques longueurs, d'accompagner cha-
que partie de ma narration des raisonne-
ments propres à en faire sortir et à en dé-
duire les conséquences et les moyens qui 
appartiennent à ma cause. 

Je clorrai cette relation des faits par la 
mention de ce qui s'est passé entre mon 
adversaire et moi à une QUATRIÈME ET DER-

NIÈRE ÉPOQUE , depuis mon arrivée en 

France jusqu'à présent. 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 

Faits antérieurs à l'acte de société du. 

mois de juin 1788. 

Ce qui s'est passé entre le cit. Barrillon 

et moi, avant que nous fussions associés, 

ne semble pas pouvoir lui être légalement 

opposé dans une affaire où il ne s'agit que 

des effets de notre société 5 cependant la 

notion des circonstances qui ont préparé 

cette société n'est pas indifférente à l'opi-
nion qu'on doit prendre des vues de stabi-
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lité et de durée dans lesquelles nous l'avons 
contractée; et si je reprends les faits dès 
l'époque de l'arrivée du cit. Barrillon à 
St.-Domingue, c'est pour faire connaître 
l'esprit de notre association, pour mani-
fester notre intention primitive , et non 
pour offrir ici l'inutile contraste de l'ac-
cueil généreux que je lui ai fait dans l'ori-
gine de nos liaisons et quand il était sans 
fortune, avec les formes repoussantes dont 
il s'environne aujourd'hui pour .écarter 
son ancien bienfaiteur. 

Il y avait six ans que j'étais établi à 
Saint-Domingue lorsque le cit. Barrillon 

y arriva, en 1783 ou 1784. 
J'y conduisais seul, et en mon nom un 

commerce considérable , et j'y jouissais 
d'une grande fortune , de beaucoup de 
crédit et d'une bonne renommée. 

Le cit. Barrillon était passé de France 
dans la colonie , conduit par l'espérance ; 
ses fonds et ses moyens étaient dans sa 
jeunesse , son activité et son industrie. 

Il entra d'abord,en qualité de commis, 
dans la maison d'Alphonse Danglade, né-
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gociant au Cap-Français, où il demeura 
un an. 

De-là il passa dans la maison de Hugues 
et Payait , de la même ville, qui lui ac-
cordèrent un seizième d'intérêt dans leurs 
affaires. 

Au bout de trois ans, cette maison refusa 
de le garder pour associé, et lui paya, pour 
sa part des bénéfices faits dans le cours des 
trois années,une somme d'environ 5o,oool. 

Dans l'intervalle., le cit. Barrillon avait 
recherché ma connaissance et cultivé mon 
amitié ; j'avais pris de lui une opinion 
favorable ; je lui avais donné des marques 
d'estime et de bienveillance ; ma caisse 
avait été à sa disposition, et je rappelle 
ici, entre autres services., un prêt de 1000 
portugaises que je lui ai fait sans intérêts 

peu de mois avant sa séparation d'avec la 

maison Hugues et Payan , et dont j'ai été 

remboursé. 
Le cit. Barrillon était sensible à mes bien-

faits ; lorsqu'il fut obligé de quitter la 
maison Hugues et Payan, je devins son 
seul appui, et c'est sur moi qu'il fonda ses 

espérances. 



(15) 
J'avais moi-même confiance en ses ta-

lents , et nous conçûmes dès-lors le pro-
jet de la société générale dont je parlerai 
tout-à-l'heure. 

Dans cette pensée., et au mois de sep-
tembre 1787, par acte passé devant Tasch, 
notaire au Cap-Français, nous fîmes l'ac-
quisition , en commun , d'une habitation 
et plantation en café , située au Pilate , 
quartier de Plaisance , province du nord 
de Saint-Domingue. 

Cette acquisition, dont le prix s'élevait 
à. 380 mille livres, surpassait de beaucoup, 
dans sa moitié seulement, les facultés du 
cit. Barrillon ; et je faisais à son égard un 
acte de générosité en m'engageant soli-
dairement avec lui pour une acquisition 
commune., dans un tems où sa fortune 
commençait encore et où la mienne était 
considérable et notoire. 

Enfin, notre association générale ayant 
été décidée, je quittai le commerce que 
j'avais établi et que je conduisais avec 
succès depuis dix ans en mon nom seul 
et à mon profit, pour consacrer toutes 
mes facultés aux opérations qui allaient 

Scptem. 1787. 

Acquisition de 
l'habitation si-
tuée au PILATE. 
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devenir l'objet de lu. société convenue 
entre le cit. Barrillon et moi. 

Le cit. Barrillon,deson côté, aussi em-
pressé alors de devenir mon associé qu'il 
l'est aujourd'hui d'abjurer cette qualité , 
réunit tous ses efforts pour se procurer un 
compte de fonds suffisant à l'honneur du 
contrat ; je lui annonçai que le mien serait 
de moitié en sus de celui qu'il pourrait 
faire, et que je n'exigerais rien pour cet 
excédent ; il promit d'apporter 100,000 liv. 

Il n'avait pas cette somme; ses bénéfices 
faits dans la maison Hugues et Payan, 
en les supposant intacts, n'allaient qu'à 
50 mille livres ; ce fut encore moi qui 
facilitai le complément de la mise : le cit. 
Barrillon ne peut pas avoir oublié la cir-

constance qui m'en a fourni l'occasion , 

puisqu'elle est liée à son bonheur; et s'il ne 
veut pas reconnaître dans sa société avec 

moi le principe de sa fortune, au moins 

ne repoussera-t-il pas le souvenir de la 
part que j'ai eue à une société plus durable 
et plus douce, et qui sans doute fait en-

core aujourd'hui le charme de sa vie. 

Précisément 
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Précisément à cette époque , on remar-

quait au Cap-Français, entre autres dons 
de la mère - patrie et dans le nombre des 
enfants qui, formés dans son sein, avaient 
passé les mers pour rendre la colonie tri-
butaire de leurs talents, on remarquait, 
dis-je, arec intérêt une jeune Lyonnaise 
qui s'y était récemment établie ( Mlle 

Chassy-Poulet. ) 
Elle exerçait au Cap, en société avec sa 

sœur , une profession où le bon goût et 
l'élégance doivent toujours être à côté du 
travail, et qui communément ne prospère 
qu'avec le conseil des grâces et sous les 
doigts de la délicatesse. 

Les deux sœurs tenaient et dirigeaient 
un laboratoire de modes et de façons-de 
robes, fondé du produit d'une pacotille 
due à la générosité de leur oncle ; elles 
avaient fait quelques épargnes , et Mlle 

Chassy-Poulet , aimable autant que la-
borieuse et déjà dotée par le fruit de son 
travail, était digne de la recherche qu'en 
fit le cit. Barrillon. 

Je fus consulté ; mon approbation pa-
rut indispensable au cit. Barrillon qui 

B 

Fin de 1787 , 
ou commence-

ment de 1788. 

Mariage du cit. 
Barrillon. 
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voyait alors en moi son protecteur ; je 
connaissais Mlle Chassy - Poulet, et tai-
sant beaucoup moins d attention au sup-
plément de capital que ses économies 
et la vente de son fonds de modes appor-
teraient à son mari, qu'à ses bonnes qua-
lités et aux agréments de son esprit et de 
sa personne, je fus heureux de concourir 
par mon suffrage à former des nœuds qui, 
en effet, n'ont pas trompé mes espérances 
comme ceux qui , dans le même tems , 
unirent mes intérêts à ceux du citoyen 
Barrillon. . 

Le mariage fut conclu , le fonds de mo-
des fut vendu, et cependant il manquait 
encore une vingtaine de mille livres à la 
mise de 100 mille livresque voulait faire 

le citoyen Barrillon ; à la place de ces 20 
mille livres, je reçus pour comptant et 

au prix que les deux époux jugèrent à 
propos de fixer, des meubles, des lits, 
des nègres et autres objets par eux four-
nis et destinés 'à l'usage de notre habita-
tion commune. 

G*est ainsi et sous les auspices de cette 
alliance conjugale , emblème et présage 
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d'indissolubilité et de bonne harmonie, 

que fut contractée entre le cit. Barrillon 
et moi, au mois de janvier 1788, la société 
commerciale sur les bornes et les effets 
de laquelle nous disputons aujourd'hui. 

L'écrit double qui constate cette so-
ciété et qui en règle les clauses et condi-
tions n'a été passé et signé que le 3 juin 
1788 ; mais la société existait par le fait 
dès le mois de janvier précédent, et les 
lettres circulaires qui en ont informé nos 
correspondants en Europe et en Améri-
que , sont, en effet, du mois de janvier 
1788. 

Objet de la société. 

L'objet de cette société ( dont l'acte est 
transcrit en entier sous le n°. 1er des pièces 
justificatives ) embrassait, d'une part la 
mise en valeur et la gestion de toutes les 
affaires de l'habitation du Pilate acquise 
en commun par les deux associés ; (voyez 
l'art. 19,) et d'une autre part toutes les 
affaires de commerce sans exception, tant 
en France que dans la colonie. 

L'art. 11 porte que le çit. Barrillon devant 
B 2 

Janvier 1788; 
Société généra-
le formée entre 
Castanet et Bar-
rillon. 

5 Juin 1788. 
Rédaction par 
écrit, et signa-
ture du contrat 
de société. 
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partir pour France et y séjourner, et le cit. 
Castanet devant rester clans la colonie, 
feraient, chacun de leur cote , toutes les 
affaires qu'ils croiraient convenables et 
avantageuses au bien commun. « Notre 
» sieur Barrillon, est-il dit, promet et s'en-
» gage de donner tous ses soins à la plus 
« grande prospérité du commerce ». 

Les circulaires portent : 
» Notre principal commerce sera les spé-
» culations de compte à demi sur les den-
» rées de nos isles et la commission dans 
» tous les genres. « ( N°. 2 des pièces 
justificatives. ) 

IL tendue de la Société. 
C'était une société universelle et abso-

lue, pour l'exercice et le succès de laquelle 
les deux associés avaient entendu confon-

dre et appliquer tous leurs moyens et toutes 

leurs facultés sans exception ; quel que fut 
désormais le travail de chacun de nous, 

les fruits devaient en appartenir à la so-
ciété ; le sort ne nous offrait plus à l'avenir 
que des accidents communs ; nous nous 
abandonnions véritablement l'un à l'autre; 
et dans cette alliance sans réserve, tout 
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était de ma part libéralité et confiance, de 
la part du cit. Barrillon tout était gratitude 
et dévouement. 

» Convenu (est-il dit, art. 13.), qu'il ne 
» nous sera permis defaire , sous quelque 
» prétexte que ce soit, aucun commerce 
» particulier , et que tout sera et devra 
» être rapporté à la masse, même les pro-
» curationsparticulières, les exécutions-
» testamentaires , et généralement toutes 
» les affaires sans exception et de quel-
» que nature qu'elles puissent être. « 

Mon compte de fonds était de 150 mille 

liv. et celui du cit. Barrillon de 100 mille 
liv. seulement. 

Le surplus de ma fortune n'en était pas 
moins consacré au service de la société ; 
et, de l'aveu du cit. Barrillon consigné 
dans les circulaires qu'il a signées, cette 
fortune était considérable. 

» Si une expérience acquise ( est-il dit 
« dans cette circulaire,, n°. 2 des pièces 
y justificatives, ) par dix années de tra-
it va il dans cette colonie-, si l'aisance que 
» donnent des FONDS CONSIDÉRABLES PAR 

» UNE FORTUNE CONNUE -
B 3 
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Ce n'était pas du cit. Barrillon alors nou-

veau dans les affaires, qu'il pouvait etre 
question dans cette phrase. 

Je ne me prévalus pas de ces avantages. 
» Les bénéfices (est-ildit art. 3 de l'acte 

» social ) seront partagés entre nous par 
» moitié, et ce , malgré que la mise de 
» notre sieur Castanet excède celle de 
» notre sieur Barrillon de 50,000 liv. pour 
» lequel excédent notre sieur Castanet 
» ne pourra prétendre aucune indemnité 

» quelconque. « 

Durée de la Société. 

Cette société devait, comme on va le 
voir, durer jusqu'à dissolution expresse ; 
c'étaient là les véritables limites que lui 
assignèrent alors nos vœux bien connus 

et qui , par une stipulation extraordinaire 

fiée de la vérité même de notre intention 

respective, furent littéralement exprimés. 

Nos lettres circulaires du mois de jan-

vier 1788, qui sont le vrai monument légal 

de notre union commerciale le lien so-
lemnel qui a enchaîné en même tems la 
foi publique et la nôtre , nos circulaires, 
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dis-je y annoncent notre société , l'objet 
de notre commerce , notre raison sociale, 
et ne fixent aucun terme à sa durée. 

Six mois se passent sans que nous son-
gions , ni l'un ni l'autre, à constater autre-
ment que par le fait de nos opérations 
communes et de notre bonne intelligence, 
cette société vraiment indéfinie ; enfin, le 
citoyen Barrillon devant passer en France, 
nous rédigeâmes notre contrat social par 
acte signé double le 3 juin 1788. 

Il fallait bien dans cet acte, comme dans 
tous les actes semblables, nommer le terme 
d'expiration de notre société ; mais, comme 
je l'ai déjà remarqué, par une exception 
à l'usage commun , ce terme ne fut par 
nous fixé que d'une manière condition-
nelle et subordonnée ; et après avoir dit, 
( en tête de l'acte et hors des articles qui en 
forment le dispositif,) que nous nous as-
socions pour cinq années , commencées le 
premier janvier 1788, et devantfinir au 31 
décembre 1792 , nous stipulons littérale-
ment, (art. 14, ) » S'il arrivait qu'avant 
y» l'expiration de la présente société, ou 

» même A L'EXPIRATION D'ICELLE , NOUS 
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» NE VOULUSSIONS PLUS LA CONTINUER ; 

» alors , et dans tous les cas, etc.... » 
De telles expressions ne laissent pas de 

doute sur la volonté que nous avions alors 
de continuer la société au-delà du terme 
de cinq ans; ces mots , » s'il arrivait que 
nous ne voulussions PLVS la continuer « 
expriment bien que nous le voulions 
à cette époque ; et quand nous prévoyions 
que notre changement de volonté pouvait 
arriver soit avant l'expiration , soit à 

I'EXPIRATION de la société, et que nous 

ajoutions » alors et dans tous les cas.. . . 
c'était dire assez clairement, je pense, que 
le terme de cinq ans nominalement fixé 
n'était pas plus décisif que tout autre terme 
antérieur , et qu'à cette époque, comme 
à toutes les époques précédentes, il fallait 
l'expression formelle d'une volonté con-

traire pour interrompre le cours de la 

société. 
Observer que cette clause est étrange , 

c'est lui donner encore plus d'effet et de 

force ; car c'est reconnaître, dans sa sin-

gularité même, la pensée particulière de 

chacun de nous, et notre projet de rester 
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associés tant que nous ne nous notifierions 
rien de contraire. 

C'est ici le lieu de faire remarquer que 
le signe nécessaire et la conséquence im-
médiate de la volonté de dissoudre notre 
société, était, aux termes de Y art. 14, la 
remise effective qui devait m'être faite de 
la liquidation des affaires sociales ; » alors 

» et dans tous les cas, est-il dit, la liqui-
» dation sera dévolue de droit et sans au-

» cune contestation, à notre sieur Casta-
» net, à moins qu'il ne préférât en char-
» ger notre sieur Barrillon ce. 

Une autre condition inséparable du fait 
de la dissolution de notre société , était 
celle-ci : 

» A l'expiration de notre société, ( est-
il dit, art. 17 , ) » nos comptes courants 
» respectifs seront réglés avec les intérêts 
s au débit et au crédit., et nous serons cré-

» dités de la solde de ces mêmes intérêts , 
» s'ils sont en notre faveur, et débités,s'ils 

» sont à notre charge ». 
Quand on lit ces deux articles , et 

qu'on voit ensuite que la liquidation ne 
m'a été dans aucun teins , ni remise ni 
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Juillet 1788. 
Premier voyage 
du cit. Barri lion 
en France pour 
la société. 

même offerte, que jamais les comptes cou-
rants respectifs n'ont été réglés, on de-
mande avec raison , quand et comment la 
société a été dissoute. 

Seconde ÉPOQUE. 

Faits passés du 3 juin 1788 au 31 
décembre 1792. 

Au mois de juillet 1788, le cit. Barrillon 
partit pour France avec sa femme et sa 
belle-sœur, pour y faire , selon nos con-
ventions et les termes de l'art. 11 de 
notre société , toutes les affaires qu'il 
croirait avantageuses au bien commun ; 
c'est dans cet espoir, porte le même arti-
cle que la société lui accorde pour cha-
que année,pendant son séjour en France, 

la somme de 12 mille livres tournois , et 

en raison de ce, N.S Barrillon s'engage 
de donner tous ses soins à la plus grande 
prospérité du commerce. 

Ce premier voyage, qui dura 16 mois , 
fut pour le cit. Barrillon un voyage d'agré-
ment y mais loin qu'il ait été d'aucune uti-
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IL té à la chose commune, il est de fait que 
les dépenses du cit. Barrillon, acquittées 
par la société , ont surpassé les bénéfices 
qu'il lui a procurés. 

Pendant que le cit. Barrillon faisait 
ainsi servir , en France, à ses jouissances 
personnelles , les fonds et les profits so-
ciaux, je donnais mes soins, en Amérique, 
à notre habitation commune; et non-seu-
lement j'y consacrais mes travaux et mes 
veilles, mais j'y employais encore les fonds 
particuliers qui n'étaient pas engagés dans 
ma société. 

Je fais, à cette occasion, une remarque 
importante et qu'il ne faut jamais perdre 
de vue dans l'examen des objets divers 
qu'embrassait ma société avec le citoyen 
Barrillon : 

Cette remarque n'échappera pas à ceux 
qui sont familiarisés avec la nature des 
propriétés coloniales , et qui connaissent 
le mode de la mise en valeur d'une habi-
tation , d'une plantation à Saint - Do-
mingue. 

Mais j'ai intérêt à la rendre palpable , 
pour ceux qui se seraient fait de l'admi-
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nistration d'une plantation en sucre ou en 
café, une idée analogue à celle de la pos-
session d'un héritage ordinaire. 

Je sais que le cit. Barrillon ne pouvant 
échapper au fait de la continuation de no-
tre communauté d'habitation , cherche à 
séparer cette communauté de celle de no-
tre commerce, et à la présenter sous l'as-
pect particulier d'une co-propriété maté-
rielle et immobiliaire, co-propriété abso-
lument distincte de la mise en commun, 
des objets mobiles et industriels qui en-

trent dans la formation d'une société de 

négociants; et cela, pour en tirer la con-
séquence que la société mercantile a pu 
cesser et se dissoudre , pendant que la 
société d'habitation a continué d'avoir son. 
Cours. 

Cette distinction admissible à l'égard de 

deux négociants de Paris qui, d'un côté , 

seraient associés pour un commerce de 
banque , par exemple, et de l'autre se-

raient co - propriétaires d'un hôtel à la 
ville ou d'une ferme à la campagne, n'est 
nullement applicable à deux colons plan-
teurs qui, possédant une caféterie ou su-
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crerie acquise en commun , contractent 
une société générale de commerce, dans la-
quelle ils font entrer nominativement l'ex-
ploitation , la mise en valeur , la liquida-
tion , les prolits et les pertes de leur habi-
tation ou plantation en sucre ou en café. 

Il ne s'agit pas seulement pour un plan-
teur de toucher le prix d'une ferme ou le 
loyer d'une maison; la gestion d'une habi-
tation rentre, par les soins, les travaux et 
les dépenses qu'elle exige, par la diversité 
et la multitude des occupations qu'elle en-
traîne , par la variété des combinaisons 
qu'elle embrasse, par le nombre eti'éten-
due des spéculations qu'elle fait naître , 
enfin , par la complication des procédés de 
toute espèce nécessaires pour en accroître 
et pour en réaliser les produits, - une telle 
gestion, dis-je , rentre dans la classe des 
établissements d'industrie les plus compo-
sés qui puissent être soumis à l'intelligence 
et à l'activité commerciales , et devenir 
par conséquent l'objet de cette réunion de 
talens , de fonds , de crédit et de moyens 
de travail , qui constitue une société de 
commerce proprement dite. 

Réflexions sur 
la nature de la 
propriété et de 
la mise en va-
leur d'une habi-
tation ou plan-
tation à SAINT-
DOMINGUE, 
et sur l'indivi-
sion dessociétés 

de commerce 
et d'habitation 
passées entre 
Castanet et Bar-
rillon. 
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Ainsi, quand nous sommes convenus , 

le cit. Barrillon et moi, d'une société gé-
nérale de commerce qui comprenait 1' ex-
ploitation de notre habitation ou cafeterie 
située au Pilate ; 

Quand nous avons dit, ( art. 19 de notre 
contrat social, ) que » la présente société 

» sera tenue defaire gratuitement toutes 
» les affaires de ladite habitation , en 
» recevoir les revenus , envoyer les pro-
» visions , et fournir de ses propres fonds 
» auxfrais de l'exploitation , etc.. . ; 

Quand, .par l'art. 20, nous avons assu-
jetti notre sieur Castanet ou ses héritiers , 
en cas de mort de l'un des deux asso-
ciés , à ne pouvoir exiger de notre 
sieur Barrillon , ou de ses héritiers, 

le remboursement de la somme de 25,000 l. 
nécessaire pour égaliser les mises respec-

tives à cause de l'excédent de 5o mille 

livres fourni en compte de fonds par 
notre sieur Casta.net, à ne pouvoir, dis-je , 
exiger ce remboursement qu'après la li-
bération etl'acquittement total des dettes 
de l'habitation ; 

Quand, par l'art. 2, nous avons expli-
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que que, » le compte de fonds du citoyen 

» Barrillon s'élève et reste fixé à la 
» somme de 100 mille livres qu'il a confé-

» rée dans la société, soit en espèces, soit 
» en meubles, nègres et négresses , mis 

» sur notre HABITATION SOCIALE ; 

Quand nous avons dit, dans notre cir-
culaire adressée à tous nos correspondants 
d'Europe et d'Amérique, que » notreprin-
» cipal commerce sera les spéculations 
» de compte à demi SUR. NOS DENRÉES; » 

Quand nous avons ainsi amalgamé et 
confondu dans des stipulations communes 
et dans un même acte de société, ce qui 
avait trait aux soins et aux produits de 
notre habitation avec ce qui proviendrait 
des autres actes de notre industrie ; 

Quand nous avons fait de l'exploitation 
de l'habitation une charge de la société; 

Quand le compte de fonds, ce principal 
élément de la propriété sociale , a été 
d'un consentement commun versé daris 
l'habitation même; 

Quand c'est la caisse sociale qui a cons-
tamment reçu les produits de l'habitation 
et pourvu à toutes ses dépenses ; 
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Quand enfin il y a toujours en, d'inten-

tion , de fait et d'expression , confusion 
absolue entre les choses propres à l'habi-
tation et les choses propres à la société en 
général ; 

Par quelle subtilité parviendrait-on au-
jourd'hui à diviser cette société elle-même 
en deux parties ? L'une qui serait la so-
ciété de commerce et qui, au gré de l'un de 
nous et contre la volonté de l'autre , au-
rait cessé à une époque quelconque; et 
l'autre , qui serait appelée communauté 
d'habitation et qui survivrait en quelque 
sorte au contrat social dont elle avait été 
cependant le principal objet. 

Cette séparation est une erreur, une 
œuvre purement idéale , un artifice con-
traire à la nature des choses. 

Ma société avec le cit. Barrillon est uni-

verselle, c'est une société GÉNÉRALE et COL-

LECTIVE ; toutes les parties en sont liées, 

toutes ont continué de subsister ensem-
ble ; toutes étaient soumises, pour leur ges-
tion , pour leur durée , pour leur liqui-
dation , à des lois communes ; il aurait 
fallu des conventions nouvelles pour dis-

soudre 
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soutire l'une sans l'autre, pour liquider 
l'une sans l'autre, pour continuer l'une 
sans l'autre ; et faute de ces conventions 
nouvelles , l'une subsistant encore, toutes 
subsistent ; la continuation de l'une exclut 
la présomption de dissolution de toutes les 
autres ; et cela devient bien plus évident 
encore quand il n'a jamais été question 
d'en liquider aucune. 

Il y a réellement, par le vœu de notre 
traité d'association, entre les opérations 
de commerce proprement dites qui y sont 
comprises et les opérations purement re-
latives à la conduite des travaux de notre 
habitation., il y a , dis-je, entre ces deux 
sortes d'opérations communes , une soli-
darité d'existence qui perpétue et conserve 
les unes par les autres ; notre contrat nous 
enchaînait à-la-fois et pour le même teins, 
aux unes et aux autres ; et il n'a plus 
été libre à l'un de nous de rompre partiel-
lement ces liens universels pour ne se rat-
tacher qu'à quelques fils qui ne blessent 

pas son intérêt et ses convenances person-
nelles. 

C'est là une vérité dont la discussion sort 
C 
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Fin de 1788 , et 
année 1789. 

Conduite et tra-
vaux du citoyen 
Castanet. 

peut-être de l'ordre des faits que j'expose, 
mais dont j'ai trouvé important de lier la 
démonstration à l'analyse même de notre 
contrat social, et à l'époque où nous 
avons commencé à l'exécuter. 

Je reviens à mes travaux dans la Colo-
nie. pendant le séjour de mon associé en 
France. 

Une épidémie désolait notre attelier de-
puis près de deux ans ; et,sans parler des non-
valeurs de là cessation du travail, les per-
tes résultan tés'de la mortalité seule furent 
telles que les fonds sociaux n'auraient 
pas suffi pour empêcher notre ruine. 

Il fallut faire de nouveaux achats do 
nègres, acquitter ce qui restait dû sur le 
prix de l'habitation; je pourvus à tout, 
je ne négligeai pas même les améliora-
tions et lés acquisitions nouvelles qui , 
par leur voisinage et leur convenance . 

pouvaient accroître la valeur de notre 
propriété; et oubliant la disproportion 
déjà subsistante entre ma première mise 
et celle du cit. Barrillon, je versai de me 
deniers personnels plus de 100 mille livres 
encore au-delà de mon compte de fonds, 
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pour réparer tous les dommages et étein-
dre les engagements sociaux. 

Le citoyen Barrillon,, de retour à Saint-
Domingue sur la fin de 1789 , fut à portée 
de se convaincre du succès de mes efforts, 
de la générosité de ma conduite et de 
l'étendue de mes sacrifices. 

Les comptes qu'il me rendit furent beau-
coup moins satisfaisants ; obscurité dans 
leur composition , déficit dans leur résul-
tat , voilà tout le souvenir qui m'en reste 5 
ce n'était pas d'ailleurs le, moment de son-
ger à les débrouiller ;, déjà , pour le mal-

heur de la Colonie, la participation aux 
affaires publiques enlevait chacun de ses 
habitants aux soins de ses affaires parti-
culières -, et déjà aussi commençaient à 
gronder sur nos têtes les orages politiques 
qui depuis ont couvert de sang et de ruines 
ces contrée^ jusques-là si florissantes. 

J'avais été nommé député du Cap à l'as-
semblée de Saint-Marc ; je refusai la dé-
putation ; le cit. Barrillon fut également 
nommé , et il accepta. 

Nouvelle absence de sa part, H ouvelle obli-
gation pour moi de porter seul le poids de 

C. 2 

Fin de 1789. 
Retour du cit. 
Barrillon à ST.-
DOMINGUE. 

Avril 1790. 
Nomination du 
cit. Barrillon en 
qualité de de-
paté à l'assem-
blée de SAINT-
MARC. 
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Septem 1790. 
Retour du cit. 
Barrillon, notre 
réunion et sé-
jour commun au 
PILATE. 

Année 1791. 

l'administration de toutes les affaires socia-
les; soin des habitations, soins du com-
merce , vigilance universelle, telle fut en-
core ma tâche jusqu'au moment où le cit. 
Barrillon fut rappelé de la députation du 
Cap, au mois d'août ou de septembre 1790. 

Alors il se réunit à moi ; nous opérâmes 
de concert, et nous pûmes encore char-
ger et expédier pour France deux navires 
qui nous avaient été adressés par une mai-
son de Marseille. 

Mais les progrès de la révolution ayant 
détruit le commerce du Cap et mettant 
nos propriétés du Pilate en péril, nous 
prîmes le parti de nous y retirer tous les 
deux jusqu'à nouvel ordre, pour les con-

server et les défendre , sans renoncer pour-
tant à nos autres affaires, quand il y aurait 

moyen d'en reprendre le cours. 
Il s'écoula ainsi plusieurs mois pendant 

lesquels notre attention , partagée entre 

les circonstances générales et le soin de nos 
propriétés , ne put se porter vers aucune 
opération commerciale. 

Nous venions de tems en tems au Cap épier 
les occasions qui pourraient s'offrir à nous 
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de quelque spéculation, de quelque entre-
prise utile; et c'est dans ces circonstances 
et par les motifs ci-après déduits, que nous 
passâmes avec l'administration de la Colo-
nie le traité dont je vais rendre compte. 

Objet et conditions du traité passé avec 
l'administration de la Colonie, le zo 
mars 1792. 

Le 2,0 mars 1792, il fut passé au Cap-
Français un traité signé quadruple, (voyez 
le n°. 3 des pièces justificatives, ) 

ENTRE 

Les citoyens Castanet et Barrillon , sti-
pulant collectivement et en ces termes : 

« Noussoussignés Castanet et Barrillon.... 
Le cit. J. M. Caillat, négociantauCap.... 
Et Jean Passama., résidant au Cap (le-

quel n'était vraiment que le prête-nom ou 
intermédiaire choisi pour traiter avec la 
Colonie. ) 

L'objet de cet acte est une cession faite 
par le citoyen Passama aux citoyens Cas-
tanet et Barrillon d'une part, « en faveur., 

» est-il dit , de MM. Castanet et Bar-
C 3 

20 mars 1792. 
Traité avec l'ad-
ministration de 
la colonie pour 
la fourniture de 
vins de France. 
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» rillon , » et au cit. Caillat d'autre part, 
d'un marché fait le 19 du même mois entre 
ledit Passama et l'administration de la Co-
lonie de Saint-Domingue pour la fourni-
ture de 4300 barriques de vins de France 
aux prix et conditions énoncés dans cet 
acte. 

« Les sieurs Castanet et Barrillon ( est-
» il dit, art. 3 ) entrent pour la moitié 
» dans la cession dudit marché, et le sieur 
» Caillat pour l'autre moitié. » 

Les clauses de ce traité éssentielles à 
faire remarquer ici, sont : 

1°. L'engagement pris par le cit. Barril-
lon et par le cit. Caillat, ( art. 5 ) de par-
tir incessamment pour France , à l'effet 
clé l'exécution du marché 5 

a0. Le dépôt fait entre les mains du cit. 

Barrillon, ( art. 11 ) de la somme de 
744,500 liv. faisant le total des avances 

convenues avec l'administration, en traites 
sur la trésorerie nationale, que le cit. Bar-
irillon s'engagea à représenter au besoin au 
cit. Caillatet qui devaient être employées 

a l'acquisition au comptant des vins énon-
cés au marche ; 
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3°. Le cit. Caillat était autorisé par cet 

acte à surveiller toutes les opérations que 
ferait le cit. Barriilon pour l'exécution 
du marché ; le cit. Barriilon ne pouvait 
même rien faire à cet égard sans le con-
sentement par écrit du cit. Caillat ; 

4°. Le cit. Castanet, restant dans la co-
lonie pendant l'absence des citoyens Barril-
lon et Caillat , était seul chargé ( art. 8 ) 
de recevoir les vins de France , d'en l'air e 
les livraisons à l'administration, d'en re-
cevoir le prix, etc.. • 

Telles sont les principales clauses de ce 
traité lequel, au reste, ne contient au-
cune dérogation directe ni indirecte à la 
société générale toujours subsistante en-
tre le cit. Barriilon et moi ; nous y stipu-
lons au contraire conjointement et indivi-
sément ; ce n'est pas Castanet pour un 
quart et Barriilon pour un quart, c'est 
Castanet et Barriilon pour une moitié ; 
et cette indivision était tellement dans 
notre esprit que , malgré la remisé (*) 

(*) Nota. Pour être exact , j'observe que sur 

les 744,500 livres de lettres-de-change , le citoyen 
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faite à. Barrillon seul , comme dépositaire, 
des lettres-de-change données en paiement 
parla Colonie , il fut dit ( art. 4) que ces 
lettres- de - change- seraient délivrées a 
MM. Castanet et Barrillon, et passées à 
leur ordre ; je n'ai pas besoin, d'ailleurs, 
de cette preuve particulière de la perma-
nence de notre communauté , puisqu'à 
cette époque (20 mars 1792), le terme 
nominal et conditionnel de notre société, 
fixé au 31 décembre 1792 , n'était pas en-
core arrivé ; cette société continuait donc, 
dans tous les sens, d'avoir son plein et en-
tier effet, et nous avions toujours, cha-
cun de notre côté, le droit et le devoir de 
consacrer notre travail et nos moyens à la 
plus grande prospérité du commerce et 
de faire, pour le compte social, toutes les 

affaires que nous trouverions lui être 

avantageuses ; ainsi, ce que le cit. Barril-
lon pourrait entreprendre en France, et ce 
que je ferais moi-même à Saint-Domingue, 
devait continuer d'être fait et entrepris 

barrillon me laissa 80,000 livres environ , sur les-

quelles je lui ai renvoyé depuis , comme on le verra 

plus bas, 3g,100 livres. 
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pour le compte social ; c'était le vœu de 
notre contrat non révoqué et subsistant 
dans toute sa force. 

Ici se présente une réflexion toute 
simple. 

» S'il arrivait, ( dit notre traité de so-
» ciété, ) qu'avant l'expiration de la so-

» ciété, ou même à l'expiration d'iceile , 
» NOUS NE VOULUSSIONS PLUS la conti-
» nuer, etc.... » 

Etait-il une circonstance plus propre à 
appeller de notre part une explication sur 
cette non-volonté présumée possible, que 
celle du traité passé avec la Colonie le 20 
mars 1792 ? 

Toutes les affaires de commerce étaient 
languissantes ou nulles ; 

La sûreté des propriétés et celle des 
personnes était menacée ; 

Le terme nominal fixé pour la durée 
de notre société allait expirer dans l'année 
même ; 

Le cit. Barrillon se disposait à partir 
pour France, et il n'était pas probable que., 
tout événement extraordinaire à part, il 

Réflexion sur 
la conduite des 
deux associés à 
l'époque du trai-
té du 20 mars 
1792. 



( 42 ) 
pût être dé retour avant le -M décembre 
179 ; ... 

L'opération particulière qui donnait lieu 
à son départ était de nature à ne s'exécu-
ter' que graduellement, et a exceder par sa 
durée le terme apparent de l'expiration de 
notre société. 

C'était donc bien alors, ou jamais, le 
moment de nous dire l'un à l'autre, si 
vraiment l'un de nous eût songé à résou-

dre la société , c'était, je le répète , bien 
le moment de nous dire : 

» Nous avons prévu le cas où NOUS NE 

» VOUDRIONS PLUS continuer notre so-
» ciété , soit à son expiration, soit aupa-

» ravant ; 
» Moi Barrillon , ou moi Castanet. je 

» renonce à cette continuation ; et dès 

» le 31 décembre prochain, ou même dès-

» à-présent, JE NE VEUX PLUS que nous 

y soyons associés ; 
» Le traité particulier que nous venons 

» de signer pour l'approvisionnement de 
» la Colonie en vins de France, sera un 
» simple compte en participation distinct 
» de notre association générale; 
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» Nos habitations et plantations dans la 

» Colonie , continueront néanmoins de 
» nous appartenir indivisément et en com-
» mun , jusqu'à ce que nous puissions les 
» partager ou les vendre ; et nous allons 
» prendre pour leur gestion, exploitation 
» et conservation, des mesures telles que 
» le fardeau de cette gestion ne retombe 
» pas tout entier sur l'un de nous. 

» Quant aux affaires générales de com-
» merce, il n'y aura plus rien de commun 
» entre nous., et chacun disposera libre-
» ment de ses facultés' et de son industrie 

personnelle. 

» Nous nous en tiendrons aux lois do 
» notre traité de société pour la liquida-
» tion des affaires sociales, ou nous y 
» ferons tel changement, telle modifi-
» cation ». 

Voilà, ce me semble , ce qui se serait 
naturellement pass'é s'il fût entré dans 
l'esprit de l'un de nous de tèrminer alors 
notre société , ou de rendre définitif le 
terme conditionnel du 31 décembre 1792 
stipulé dans notre contrat social. 
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Mais au contraire, SILENCE ABSOLU de 

part et d'antre ; 
Non-seulement SILENCE ABSOLU, mais 

NOUVEL ENGAGEMENT commun dans une 
affaire dont les bornes dépassaient neces-
sairement le terme auquel il avait été dit 
que nous nous expliquerions si nous 
ne VOULIONS PLUS continuer la société ; 

Dans ce NOUVEL ENGAGEMENT, aucune 
clause dérogatoire aux engagements gé-
néraux résultants de notre contrat so-
cial ; 

Dans ce NOUVEL ENGAGEMENT , comme 
dans l'acte social, l'un de nous est destiné 
à opérer en France et l'autre en Amérique; 
et on n'y relâche en aucun point les liens 
des obligations imposées par le contrat 
social à celui qui part pour France , et 

à celui qui reste dans la Colonie. 
Les lois delà société, la position de cha-

cun des associés., leur destination récipro-

q ue, eurs obligations, leurs droits, leurs 

devoirs, tout reste dans le même état ; au-
cun signe de volonté de dissolution ne pa-
raît de part ni d'autre ; les apparences , 
les faits, la conduite., les écrits, tout dé-
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pose au contraire de la persévérance des 
parties dans leur union commerciale et 
dans leur intention de co-opérer, comme 
auparavant, d'une manière universelle à 

la prospérité commune. 
Enfin, les termes de l'art. de notre 

contrai social ( si avant l'expiration ou 
MÊME A L'EXPIRATION de la société, il 
arrivait que nous ne VOULUSSIONS PLUS la. 
continuer, ) ces termes, dis-je, au 20 mars 
1792, nous sont encore présents, ils sont 
intacts, ils sont comme si nous venions de 

les prononcer ou de les écrire ; et n'y don-
nant alors aucune atteinte, c'est comme si 
nous eussions répété encore alors : s'il 
arrivait que NOUS NE VOULUSSIONS PLUS 

continuer : 
Donc encore à cette époque cela n'était 

pas arrivé ; 
Donc encore à cette époque NOUS vou-

LIONS CONTINUER $ 

Donc encore à cette époque le cas où NOUS 

NE VOUDRIONS PLUS CONTINUER était un cas 
futur et purement possible, un cas sur 
lequel nous contractions de nouveau la 
nécessité de nous expliquer, un cas con-
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Motifs du plan 
de conduite 

adopté par les 
deux associés , 
au 20 mars 1792, 

traire à notre pensée d'alors , un cas 
qui ne pouvait arriver que par un chan-
gement de volonté et qui, pour exister 
légalement, avait besoin d'une déclaration 
ultérieure et précise. 

Mais pourquoi, après avoir parlé ici de 
notre traité du 20 mars 1792, sous le rap-
port des faits positifs qui ne sont pas con-
testables, ne dirais-je pas franchement 
dans quel esprit nous opérâmes alors? Le 
cit. Barrillon me désavouera s'il en a le 
courage ; mais il faudraen ce cas qu'il subs-
titue d'autres intentions peu croyables aux 
motifs tout naturels dont je vais rendre 
compte ; et plus sa version sera sauvage , 
plus elle accréditera la relation simple que 
Voici : 

Quelques détails sont ici nécessaires. 

A l'époque où nous déterminâmes le 

départ du cit. Barrillon pour France, ( au 

mois de mars 1792 ) nos possessions en 
biens-fonds à Saiut- Domingue avaient 

une valeur considérable : 
L'assemblée coloniale fut alors clans le 

cas d'en faire faire l'estimation pour s'as-
surer de la solidité des engagements que 
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nous prenions,envers elle, et le ̂ procès-
verbal d'estimation fait par deux commis-
saires pris et nommés dans son sein, et 
déposé dans ses archives, en porte la va-
leur à un million ; c'est sur la foi de cette 
valeur que la Colonie fit l'avance de 
744,500 livres mentionnée en l'acte du 2.0 
mars 1792. 

Ces biens-fonds et leurs dépendances 
mobiliaires et industrielles provenaient 

de diverses acquisitions que nous avions 
s uccessivement faites ; tout cela était entré 
dans notre société de commerce, ou comme 
représentant nos comptes de fonds ou 
comme représentant un avoir et (les béné-
fices sociaux ; ces biens étaient l'essence , 
la base le cours principal de notre asso-
ciation ; et je ne saurais trop insister sur 
cette vérité à laquelle tient la conséquence 
nécessaire que notre société générale de 
commerce n'a jamais été séparée de notre 
communauté d'habitation et de biens-
fonds , et que celle-ci n'ayant jamais été 
liquidée ni partagée et n'y ayant point 
eu d'ailleurs de liquidation commer-
ciale entre nous, il n'y a jamais eu 
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non plus cessation de SOCIÉTÉ UNIVERSELLE . 

Quelle était alors (au 20 mars 1792 ) 
notre situation particulière? Quels étaient 
nos dangers , nos espérances , nos res-
sources , nos moyens de salut ? 

La révolution arrivée à St.-Domingue 
n'avait pas eu les commencements, les 
développements successifs ni les gradua-
tions qui ont marqué celle de la France 
Continentale ; 

C'avait été l'éruption d'un volcan 5 par-
tout et en même-tems , on fit insurger les 
nègres, on assassina les blancs, on incen-
dia les propriétés. 

Douze à treize mille hommes de troupes 
avaient bien été envoyés pour rétablir 
l'ordre, et ces forces eussent été suffi-
santes ; 

Mais les chefs avaient ou des instruc-

tions , ou des intentions contraires : ils 

trouvèrent le moyen de disséminer et de 

faire périr en détail les défenseurs sous 

leurs ordres, et les colons furent réduits 

à leurs propres forces. 
Les possessions communes entre le cit. 

Barrillon et moi étaient situées à quinze 

lieues 
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lieues du Cap , au quartier de Plaisance 
menacé , comme les autres, des ravages 
de l'insurrection et de la guerre. 

Déjà , depuis plus d'un an, nous étions 
obligés de combattre pour la conservation 
de nos biens et de nos personnes ; et c'était 
dans la proportion de cent hommes contre 
mille que nous avions à nous défendre, à 
repousser les nègres insurgés , et à conte-

nir les nôtres prêts à l'être. 
Chaque jour apportait ses alarmes et 

éclairait de nouvelles catastrophes -, 
Des familles entières dispersées et assas-

sinées , des habitations saccagées et brû-
lées, leurs propriétaires massacrés chez 
eux ou périssant dans nos rangs ; 

Voilà les horreurs au- milieu desquelles 
nous étions forcés chaque jour , à toute 
heure, de vaincre ou de périr; car si nous 
étions pris, c'était par des bourreaux et 
pour le supplice. 

Les choses en étalent à ce point, lors-
qu'il fut convenu entre nous que le cit. 
Barrillon irait en France, et que je reste-
rais dans la Colonie avec mon fils pour 
défendre nos biens d'Amérique. 

D 
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Nous faisions alors les réflexions sui-

vantes , et nous devions les faire , parce 
qu'elles étaient sages : 

« Peut-être , disions-nous , le gou-
» vernement Français ouvrira-t-il les 
« yeux sur les malheurs de la Colonie, 

» avant qu'elle soit tout-à-fait dé-
» truite. 

» Alors il enverra de nouvelles 
» forces mieux dirigées que les pre-

mières ; et s'il est permis de se livrer 
» à cet espoir , il ne s'agit, en atten-
» dant, que de redoubler d'efforts et 
» de courage pour la défense de nos 
»-propriétés. 

» Cette hypothèse est celle qui s'ac 
» corde le mieux avec nos intérêts; 
» avec nos vœux, avec les vœux de 
» tout bon Français ; elle doit entrer 

» la première dans notre spéculation 
» et dans notre plan général de con-

» duite ;l'un de nous doit donc, pour 

» l'intérêt commun , rester à Saint-
» Domingue et affronter personnel-
» lement les périls dont nous sommes 
» environnés. 
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» C'est au cit. Castanet, vétéran 

» dans la Colonie, fort de la consi-
» dération attachée à sa personne et 
» à son expérience, fort de l'assistance 
» d'un fils dans l'âge des combats, c'est 
» à lui que doit écheoir cette portion 
„ pénible de la tâche commune. 

» Mais une autre chance nous me-
a? nace. 

» En effet si, regardant autour de 
» nous , et n'y appercevant aucunes 
» traces de la protection de la mère-
» patrie, nous nous jugeons condam-
» nés à lire d'avance, dans ce déplo-
» rable abandon, l'arrêt de notre des-
» tinée, la prudence nous commande 
» de prévenir, même en frémissant, 
» cette chance funeste, et d'en modé-
» rer, d'en compenser autant qu'il est 
» en nous les effroyables résultats.» 

Telle était la critique alternative dans 
laquelle nous délibérions; c'est en face de 
ce double avenir que nous avions a don-
ner cours à l'exercice de nos opérations 
.sociales. 

Dans l'origine et dans les vues de notre 
D 2 
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société, le continent, comme les isles , de-
vait être le théâtre (le notre industrie ; et 
il était tout simple qu'au mois de mars 
1792 , le commerce de France continuât 
de nous offrir le moyen de diviser nos ris-
ques et nos espérances, et que si notre 
ruine se consommait à Saint-Domingue , 
l'un de nous pût entretenir et faire sur-
vivre en Europe la fortune sociale : 

Pour cela, il fallait d'abord sa présence; 
il fallait ensuite des fonds capables de la 
rendre utile. 

Le traité fait avec la Colonie le 20 mars 
1792. s'alliait parfaitement avec cette com-
binaison ; on nous avançait la moitié de 
prix des vins à expédier ; l'autre moitié 
était payable à mesure de livraison ; le be 
néfice raisonnablement supputé était coi?-

sidérable
 ;

 les premiers envois ne consom 

maient qu'une petite partie des avances, 
et les paiements subséquents devaient rem 
placer immédiatement les premiers dé-
boursés ; c'était un moyen sûr de trans-
porter en France et Hors des dangers de 
la Colonie, un" capital important ; nous 
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voyions là un remède à l'extrême malheur, 
une planche de salut. 

C'est au cit. Barrillon que fut confié le 
soin de contre-balancer, par sa prudence 
et son travail en France, les revers presque 
infaillibles qui nous menaçaient à Saint-
Domingue. 

Cette division du travail des associés, 
cette destination différente assignée à cha-
cun de nous, rentraient dans le sens et 
l'intention de notre acte de société géné-

rale du 3 juin 1788 , et n'étaient vraiment 
que l'exécution continuée des dispositions 
de cet acte , et notamment des articles 9 
et 11. 

Mais, ces dispositions précises à part, 
quand de mon côté je me rendais, par 
mon consentement à rester sur les lieux , 
garant sur ma tête de la garde des pro-
priétés communes , il est impossible que 
le cit. Barrillon , en retour de ce dévoue-
ment dont il mesurait bien toute l'éten-
due , n'ait pas dit dans son' cœur, et en 
enchérissant encore sur les obligations 
positives attachées à son titre d'associé : 

« Un-accord volontaire , conforme 
D 3 
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» aux vues primitives dé notre contrat 
» social, va m'éloigner tout-à-l'heure 

» d'une terre de dévastation et de car-
» nagé. 

» Je laisse sur cette terre proscrits 
„ le citoyen Castanet exposé, pour le 
» bien de notre société , à tous les 

» périls que je devrais naturellement 
« partager et qui ne pourront plus 
» atteindre ma personne. 

» Dans un semblable traité, ton! 
» est faveur pour moi, tout est peins 
» pour mon associé ; les chances de 

» fortune sont égales entre nous ; mai» 
» celles des souffrances, celles de fa 

>> mort., ne sont que pour lui seul ; je 
» le laissé seul en butte aux torches 

» incendiaires et aux coups des bour-

» reaux dont l'Océan va me séparer 

» Puis-je, en scellant un traité si 

» dissemblable dans ses conditions 

»pour chaque contractant, puis-je 
» ne pas sentir que la part d'obligé 
» tions qui m'écheoit par ce traité de* 

» vient pour moi d'autant plus sacrés 
» qu'elle est exempté d'alarmes ? 
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» Non ; mes devoirs envers ma so-

» ciété croissent en raison de la sécu-
» rite personnelle qu'elle me donne 
» comparée à la situation périlleuse 

» où reste mon associé. 
» Mon industrie, mon application 

» toute entière étaient déjà engagées 
» au compagnon de mes travaux; 
» mais elles appartiendront désor-

» mais bien plus rigoureusement en-
» core a l'associé généreux et brave 

» qui consent à verser son sang pour 
» la défense commune. 

» Si donc les liens de mon contrat 
» avec lui n'étaient pas assez forts, si 

» les bons offices qu'il m'a déjà ren-
» dus n'étaient pas pour lui des ga-
» rants suffisants de mon zèle , je 

» renouvelle à présent entre ses 
» mains , en face des assassins dont 
» nous entendons les hurlements, à 
» la lueur des flambeaux que pro-
» mène le brigandage , à la vue de 
» ces cendres détrempées dans le sang 
» qui fument'autour de nous je lui 
» renouvelle, dis-je, au nom même 
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de toutes les horreurs qu'il brave 

» et que je fuis , mon serment de 
» reconnaissance et de fidélité ; et si, 
» malgré son courage et ses soins, 
» les propriétés dont il prend la garde 
» sont ravagées et détruites, que le ciel 
« daigne au moins protéger la per-

» sonne de mon ami! qu'il lui accorde 
» seulement un esquif pour le rame-
» ner auprès de moi! plus heureux 
» que lui,sans doute,sous un autre 
» hémisphère, j'aurai pu fonder un 

» nouvel héritage , moins brillant 
peut-être , mais suffisant à notre 

» consolation. — Il me sera doux 
» d'en partager les fruits et la posses-
» sion avec celui qui m'a fait tant de 
» sacrifices ; tout ce que j'acquer-

» rai, comme tout ce que j'emporte, 

» restera la propriété du corps social; 

» je le place dès - à - présent sous la 

» garde de l'honneur, sous la religion 

» du serment ; et j'appelle d'avance 

» sur ma tête coupable , tous les châ-
» timents , toutes les vengeances, si 
« jamais il me survenait l'horrible 
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» pensée de soustraire au devoir , à 

» l'amitié , au malheur la plus pe-
» tite portion de notre avoir et de 
» mes épargnes! 

Oui, tel fut le langage, tels furent sans 
doute alors les sentiments du cit.Barrillon; 
mais s'il ose aujourd'hui s'en repentir et 
les rétracter , je lui demande à lui-même 
quel autre langage, quels autres sentiments 
il veut donc qu'on lui prête à cette épo-
que , et qu'on puisse concilier avec le sys-
tème de séparation derrière lequel il se 
retranche lui et sa fortune, pour mécon-
naître la personne et les droits de son as-
socié ? 

Pour pouvoir dire que les prétentions 
actuelles du cit. Barrillon se lient avec les 
intentions où il était alors, voici comment 
il faut supposer qu'il a pensé et raisonné 
au moment de son départ au mois d'avril 
1792 : 

» J'ai contracté une société géné-
» raie d'habitation et de commerce 
» avec le cit. Castanet ; 

» Cette société expire au 31 décem-
» bre 1792; au moins je suis le maître 
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» de ne PLUS la continuer après cette 
» époque; 

» Tout ce qui, dans cette société , 
» a trait à nos possessions coloniales, 
» est menacé de ruine ; on ne peut 
» songer à le sauver qu'au péril de 
» vie ; 

« Tout ce que la société pourra en-
» treprendre sur le continent n'offre 
» pas les mêmes risques ; mais pour y 
y former quelque entreprise utile , il 
y? faut des fonds ; 

» Dans cette position, qu'y a-t-il de 
» plus convenable à mes intérêts par-
» ticuliers ? 

» Le voici : 
» I°. Faire tout ce qui est humaine-

» ment possible pour que nos proprié-

» tés coloniales ne soient pas détrui-

« tes, mais cependant ne courir pour 

« cela aucun risque personnel, m'é-

» loigner du théâtre de la guerre et 

» de l'incendie, y laisser mon associé 
» garant des intérêts communs : 

« 2°. Ne convenir d'aucun partage, 
» d'aucune mesure de liquidation 
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» quelconque relativement à ces pro-

» priétés coloniales ; de manière que, 

v même après le 31 décembre 1792 , 
» je continue d'y avoir ma part avec 
» tous ses accroissements , et que je 
» recueille ainsi, à mon aise et loin 
» des dangers, le fruit du courage, de 
» la vigilance , et des tourments de 
» mon associé : 

» 3°. Me munir , sous le prétexte 
» d'une spéculation particulière avan-
» tageuse à la société, d'un capital 
» suffisant pour fonder en France un 
» crédit et des moyens de fortune : 

» 4°. Prévoir le cas , malheureuse-
» ment trop probable , où la ruine 
» de la colonie se consommerait et où 

» nos propriétés y seraient envelop-
» pées, et me réserver en ce cas la 
» faculté de rompre les liens de ma 
» société , de donner pour mon 
» compte carrière à mon industrie , 
» de chercher pour moi seul une nou-
» velle fortune, de pouvoir enfin dire 
» à mon associé, si toutefois la mort 
» ne m'affranchit pas de ses réclama* 
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» lions, et lorsqu'un miracle l'aura 
« porté , de la terre de désolation ou 
» je le laisse, jusqu'aux rivages ou 
» j'aurai prospéré: 

« Nous étions bien co-propriétaires 
» d'habitation, nous le sommes en-
» core ; tout ce qui était à la surface 
» a disparu, le sol reste , nous lepar-
» tagerons , nous le vendrons, nous le 
« posséderons : 

» Nous avions aussi une affaire 

» commune relative à des achats de 
» vins que je m'étais chargé de faire 
» passer dans la colonie; c'est l'objet 
» d'un compte particulier qui n'a 
» donné que des pertes , je suis prêt à 
» vous le rendre-. 

» Enfin , nous avions aussi une so-
» ci été générale ; mais son terme no-

» minai expirait au 31 décembre 

» 1792 ; je n'ai plus voulu la conti-

» nuer ; vous avez bien dû en juger 
» ainsi , et il n'est pas que vous 

» n ayez reçu quelque avis de moi , 
» qui vous ait fait connaître mon in-
» tention de la résoudre ; 
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Ainsi , vous n'avez rien à voir 

» à tout ce que j'ai fait en France 
» et qui n'est, pas relatif à l'achat des 
» vins promis à la colonie ; tout ce 

» que j'ai entrepris, gagné et acquis 
» d'ailleurs , je l'ai entrepris, acquis 
» et gagné pour moi seul , il ne vous 
en revientrien : 

» Je déplore vos malheurs , j'en 
» supporte l'effet quant à ma moitié 
» de nos habitations détruites; la pro-
» vidence a béni d'ailleurs mes tra-

» vaux particuliers , mais le fruit 
» m'en appartient , nous n'avons 
» plus rien de commun ; allez ail-
» leurs chercher des consolations et 
» des secours. » 

Voilà, dis-je, ce qu'il faudrait que le 
cit. Barrillon eût pensé pour pouvoir lier 
sa prétention actuelle avec son véritable 
dessein en quittant Saint-Domingue; 

Mais j'ajoute qu'il ne suffirait pas que 
telle eût été sa pensée pour qu'il eut le 
droit de la réaliser aujourd'hui; 

Il ne suffirait pas que , dans le délire de 
son ambition ou dans les froids calculs de 
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sa perversité, il eût fait intérieurement 
les combinaisons perfides dont je viens de 
parler et dont, encore une fois , je ne 
pense pas qu'il ait été capable ; 

Il faudrait qu'il les eût manifestées, ces 
combinaisons ; que sa volonté , toute bi-
sarre qu'elle était, eût été patente, et qu'il 
m'eût dit à moi-même : 

» Voilà vos risques, voilà mes es-
» pérances ; 

» Voilà comment j'entends repar-
» tir entre nous la chance des évène-
» ments possibles ; 

» Vous resterez à Saint-Domingue, 
» et si vous y prospérez ce sera pour 

» vous et pour moi , quoique toutes 
» les apparences soient que vous de-

» vez y périr : 
» Je serai en France, -et si j'y pros-

» père ce sera pour moi seul, quoi-

» que je n'y coure aucun risque , et 

» que j'y emporte des fonds considé-

» rables appartenant à la société ». 

C'était à moi, je le répète , qu'il fallait 
adresser ce langage hétéroclite et farou-
che ; les conditions insolentes qu'il ren-
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ferme ne pouvaient prendre de consistance 
que par mon acceptation formelle ; mais 
tenues secrettes, concentrées dans le cœur 
de mon associé, elles ne sont qu'un vœu 
impie et sacrilège dont aujourd'hui la ré-
vélation tardive ne servirait qu'à signaler 
sa honte , sans profiter à sa cause. 

Telle est cependant l'alternative embar-
rassante dans laquelle se place aujourd'hui 

le cit. Barrillon : 
Ou il faut qu'il avoue avec moi les bons 

sentiments que je lui prête,et dont je suis 
convaincu qu'il était pénétré lorsqu'il se 
sépara de moi au mois d'avril 1792 ; et 
alors tout a continué d'être commmun en-
tre nous , alors s'écroule le système de 
séparation à l'abri duquel il m'interdit 
aujourd'hui l'accès de ses trésors ; 

Ou bien, préférant la moitié qui m'ap-
partient dans sa fortune à la gloire d'avoir 
professé les intentions louables, mais jus-
tes, que je lui suppose, il se réduit à la né-
cessité de prouver que non - seulement il 
fut ingrat et cupide, mais encore qu il a 
osé me dévoiler ses lâches et coupables 
projets, et que moi, au lieu de les repousser 
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avec indignation, j'ai substitue volontaire-
ment la transaction léonine qu'il invoque 
aux lois communes qui régissent toutes les 
sociétés , et aux clauses particulières sti-
pulées dans celle qui nous liait l' un a 
l'autre (*). 

Mais je reprends les faits, et je tiens 
pour suffisamment établi celui de l'inten-
tion où était le cit. Barrillon , au mois de 
mars 1792, de suivre en tout point ma 
fortune et de m'admettre au partage de 

la sienne. 

(*) Nota. Si pour repousser les conséquences 

que je déduis de la convention du 20 mars 1792 , 

et notamment de la remise faite au cit. Barrillon , 

pour le compte social , d'une somme de 744,500 l 

il alléguait l'intervention du cit. Caillat comme 

faisant la preuve d'une affaire à part et hors notre 

contrat, cette allégation, indifférente en elle-même, 

prouverait tout au plus que, mécontent du résultat 

du précédent voyage fait en France par le citoyen 

Barrillon , j'ai voulu , dans cette circonstance im-

portante , prendre des précautions pour éviter l'abus 

d'un dépôt aussi majeur et lui donner , à cet 

égard , un censeur dans la personne du cit. Caillat. 

Retour 
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Retour de Mme. Barrillon à Saint-
Domingue au mois de mai 1792. 

A peine le cit. Barrillon était - il parti 
pour France avec le citoyen Caillat que 
mme. Barrillon et sa sœur arrivèrent au 

Cap ; les bâtimens respectifs qui transpor-
taient le mari en France et la femme à 
S.-Domingue, s'étaient croisés en mer; et 

mme • Barrillon en fut d'autant plus affligée 
qu'à son arrivée les troubles de la Colonie 
prenaient de jour en jour un caractère 

plus effrayant. 
Condamné à faire sentinelle sur notre 

habitation cernée par le brigandage , je 
n'eus pas la satisfaction de voir mme. Bar-
rillon ; nous ne communiquâmes que par 
correspondance, et si elle a conservé mes 
lettres ou la mémoire de leur contenu, elle 
Y trouvera sans doute et elle pourra mon-
trer à son mari la mention des périls que je 
bravais pour la cause commune; mais elle 
y chercherait en vain une expression con-
traire à cette pensée honorable pour lui 
et consolante pour moi, que je pouvais 

E 

Avril et Mai 
1792. 

Départ du cit. 
Barrillon pour 
France , et re-
tour rie made. 
Barrillon a ST.-

Domingue-
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compter sur la bonne - foi de mon associé 
et sur sa co - opération a notre foi tune , 
d'une manière universelle, absolue et sans 
limites. 

Mme. Barrillon touchait à regret le sol 
malheureux sur lequel elle venait d'abor-
der ; je m'empressai de faciliter son retour 
en France. 

Je lui fis remettre, à sa prière, par mon 
commissionnaire au Cap , dix milliers de 

café; et elle reçut en outre 39,100 livres 
en une remise sur la trésorerie , faisant 
partie des 80,000 livres qui m'étaient res-
tées sur les 744,500 livres fournies par 
l'administration coloniale ; le cit. Barrillon 
avait emporté le surplus. 

Je fais remarquer cette conduite de ma 
part envers Mme. Barrillon, non comme 
une chose extraordinaire et méritoire , 

mais comme une preuve que, dans ma 

pensée au moins, l'intérêt des affaires de 

notre société en France n'était pas séparé 

de celui des affaires que je régissais à 
Saint-Domingue : assurément, si j'avais 
pu croire que le cit. Barrillon eût formé 
le projet d'abandonner la société, je ne 
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lui aurais pas fait passer de nouveaux 
fonds , et j'en étais bien dispensé parla 
seule excuse des besoins et de la crise où 
se trouvait l'habitation. 

Mme. Barrillon se rembarqua pour Bor-
deaux, trois semaines après avoir abordé 
à Saint-Domingue. 

Achevons l'historique de cette seconde 
époque de la division des faits, et voyons 

si elle offre rien, dans la conduite et 
dans les procédés de l'un et de l'autre 
associé

,
 qui annonce de part ou d'autre, 

la volonté de faire cesser la communauté 
générale. 

J'ignore si , à mesure qu'il s'éloignait 
de Saint-Domingue , le cit. Barrillon a di-

minué de zèle et de bonne volonté pour la 
cause commune, et si son attachement 

s'affaiblissant en raison des distances, ne 
s'est pas encore ralenti lorsqu'à son arri-
vée en France il a pu juger que la métro-
pole était trop occupée de ses propres af-
faires pour songer utilement à celles de 
la Colonie, que par conséquent c'était 
désormais au continent qu'il devait ratta-

E2 
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Juin 1792. 
Arrivée du cit. 

Barrillon en 
France à son 
second voyage 
pour le compte 
de la société. 

Son inaction 
et les embarras 
de son associé. 

cher toutes ses espérances; mais je n'ai 
pas dû croire, jusqu'à la preuve contraire, 
que ses devoirs cédassent aux circonstan-
ces ; j'ai dû continuer de voir en lui un 
bon et loyal associé. 

Quoi qu'il en soit, le cit. Barrillon, 
arrivé en France en mai ou juin 1792 , ne 
perdit pas de tems pour réaliser le mon-
tant des lettres sur la trésorerie dont il 
était dépositaire ; il les négocia, par les 

soins et moyennant l'aval de mon beau-
frère à qui je l'avais recommandé , sous 
le simple escompte de 5 pour 100 l'an, au 
mois de juillet 1792. 

Mais il ne fut'pas aussi diligent dans 
l'expédition des vins de France qu'il était 
chargé de m'envoyer , pour l'accomplis-
sement du marché fait avec l'administra-

tion coloniale. 
Ces vins étaient livrables par quart , 

et le premier quart devait être livré au 

mois de juillet ou d'août 1792 ; 

Le terme de la livraison du second 
quart était arrivé, que le cit. Barrillon ne 
.m'avait encore envoyé que 5oo barriques 
au lieu de 2150 que j'avais dès-lors à re-



(69 ) 
mettre , et cet envoi de 500 barriques est 
le seul qu'il m'ait jamais fait. 

Exposé tout seul aux reproches et aux 
poursuites des administrateurs de la Colo-
nie , pour l'exécution d'un marché qui in-
téressait la subsistance publique, il ne par-
tait pas un navire pour France que je n'en 
profitasse pour transmettre au cit. Barril-
lon mes inquiétudes, et pour lui rappeler 
la nécessite de satisfaire aux conditions 
de notre traité. 

Le cit. Barrilion était arrivé en France, 
comme je l'ai dit,, en mai ou juin 1792 ; il 
avait touché , en juillet suivant , le mon-
tant des traites fournies sur la trésorerie 
nationale. 

Juillet, août et septembre étaient écou-
lés, et on ne m'annonçait même aucune 
expédition prochaine. 

Cependant ce n'était ni les fonds, ni les 
occasions d'expédier qui manquaient : les 
fonds il les avait reçus d'avance ; les 
moyens d'envoi existaient pour les 4000 
barriques comme pour les 000 que le cit. . 
Barrilion a réellement expédiées. 

Son inaction ne s'explique que par le 
E 3 
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Septem. 1792. 
Envoi île la 

procuration du 
cit. Castanet aux 
cit. Bellamy et 
compagnie de 
Bordeaux, pour 
agir contre le c. 
Barrillon. 

peu de convenance qu'il trouvait a livrer 
aux événements de la Colonie le sort d'un 
capital dont la conservation lui paraissait 
bien plus sui e en France sous sa surveil-
lance immédiate ; et comme cette combi-
naison maintenait à. sa disposition en 
France les fonds dont la société lui avait 
confié le maniement, je ne sors pas de ma 
cause en faisant remarquer ici la froideur 
du cit. Barrillon dans l'exécution du mar-

ché des vins de France. 
Cependant le mécontentement succé-

dant enfin, dans mon esprit, à l'espérance 
déçue, à l'impatience méprisée , je crus 
qu'il était prudent d'éclairer la conduite 
du cit. Barrillon, de savoir au moins s'il 
restait sincèrement attaché à la cause com-
mune ; et au mois de septembre 1792, je 

m'adressai aux citoyens Montet, Henry et 

Bellamy , négociants à Bordeaux , nos 

correspondants ordinaires, pour réclamer 

leur assistance ; je leur adressai même , à 

la date du 3 septembre 1792, la procuration 
dont copie est ci-jointe, ( N°. 4 des pièces 
justificatives ). 

Cette procuration était absolue, "et Celle 



( 71 ) 
que je devais la donner dans l'état d'incer-
titude et de soupçon où me laissait l'iner-
tie de mon associé. 

J'autorisais les citoyens Montet, Henry 
et Bellamy, ( dont la raison sociale n'exis-
tait plus alors que sous le nom de Bellamy 
et compe, ) à demander à mon associé com-
munication de toutes les affaires qui inté-
ressaient notre société, à co-opérer avec lui 
dans la suite et pour la conduite de ces 
affaires 

En cas de mésaccord ou d'opposition , 

j'autorisais mes fondés de pouvoir à de-
mander ou à consentir, est-il dit littérale-
ment, la résiliation des sociétés de com-
merce et d'habitation existantes entre le-
dit S'. Barrillon et le constituant ; a de-
mander compte au Sr. Barrillon de toutes 
ses opérations, offrir de rendre le mien ; 
ju s qu'à la résiliation,^ r de concert dans 
toutes les opérations communes. 
exercer toutes mes actions , défendre 

à celles qui pourraient être intentées , 

etc. .. . 
Je prie qu'on ne perde pas de vue les 

termes de cette procuration , et l'éten-
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Décembre 1792 
et janv. 1795. 

Corresponde nce 
entre le cit. Bar-
ri lion et les ( it. 
Bellamy et com-
pagnie , fondés 
de pouvoir du 
cit. Castanet. 

due des pouvoirs précis qu'elle renferme. 
Les cit. Bellamy et compagnie infor-

mèrent le cit. Barrillon de l'arrivée de 
cette procuration et de son objet par une 
lettre du premier décembre 1792., dont 
copie est ci-jointe ( sous le N°. 5 des piè-
ces justificatives ). 

Le cit. Barrillon,alorsà Marseille, accusa 
aux citoyens Bellamy et compagnie, ( dans 

le même mois de décembre 1792. ,) la ré-
ception de la lettre par laquelle ils lui 

avaient annoncé l'envoi de ma procu-

ration ; dans sa réponse , le cit. Barril-
lon élude toute reddition de compte , il 
se déchaîne contre moi ; enfin, il confie 
aux citoyens Bellamy et compagnie , 
qu'entr'autres emplois des fonds de la 
société , il se dispose à acheter des na-

vires.... 
Les cit. Bellamy et compagnie lui écri-

vent de nouveau le 2 janvier 1793, ( voyez 

les pièces justificatives N°. 6.} ils lui 

accusent la réception de la réponse qu'il 

venait de faire à leur lettre du premier 
décembre , et lui réitèrent la demànde for-
melle du compte de l'emploi des 744,500 l. 
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touchées à la trésorerie, etc... . leur lettre 

finit ainsi : 
II nous semble que vous feriez fort 

» mal d'employer des fonds A ACHETER 

» DES NAVIRES ; ce n'est pas à nous à ap-
» profondir et à décider sur vos plaintes 
» mutuelles ; mais si seulement le quart de 
» celles dont M. Castanet nous fait l'énu-
» mération était fondé,- vous auriez, mon-
» sieur, bien des reproches à vous faire , 
» et la sévérité qu'il nous prescrit serait 

bien excusable». 
Je parlerai tout-à-l'heure des motifs de 

cette sévérité. 
Je dois ici appeller l'attention sur les 

circonstances et sur la date de cette cor-
respondance entre le cit. Barrillon et les 
cit. Bellamy et compagnie. 

Cette correspondance est du mois de dé-
cembre 1792: 

C'est dans les derniers jours de décembre 
1792 , que le cit. Barrillon accuse aux 
cit. Bellamy et compagnie , ( » la let-
» tre que vous venez de nous écrire , « lui 
mandent - ils le 2 janvier 1793 ; ) qu'il 
leur accuse , dis-je la réception de celle 
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où ils lui donnaient avis de l'arrivée de 
ma procuration et des pouvoirs y con-
tenus ; 

C'est aussi au 31 décembre 1792 qu' ar-
rivait le terme nominal et conditionnel 
fixé par notre contrat social ; 

C'est au 31 décembre 1792 que, pour 
satisfaire au vœu de l'art. 14, (s'il arri-
vait qu'à l'expiration de la société, NOUS 

NE VOULUSSIONS PLUS la continuer.,.. ) il 
devait, en signe nécessaire de l'expression 

de ce changement de volonté , remettre 

dans mes mains, de droit et sans aucune 
contestation,, la liquidation des affaires 
sociales. 

Précisément à cette époque et d'après 

de justes défiances qu'il avait provoquées, 
je le mets en présence de fondés de pou-

voir investis de la plénitude de mes 

droits ; 
Ces mandataires le mettent eux-mêmes 

en demeure de compter avec moi -, il est le 

maître de proposer la résiliation de notre 

société de commerce et d'habitation , 
ma procuration donnait le pouvoir d'y 

consentir ; 
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Il est averti dans des termes pressants , 

menaçants même, de l'intention formelle 

où. je suis qu'il s'explique ; et en attendant 
on se borne à lui demander particulière-
ment le compte de l'emploi des 744500 1. 

Il avait sans doute alors une volonté 
précise quelconque ; 

Celle de rester associé, ou celle de cesser 
de l'être : 

Je ne dois pas supposer qu'il ait pu avoir 
une troisième intention , c'est-à-dire, une 

sorte de volonté mixte.,éventuelle et subor-
donnée qui pût, selon les circonstances 
ultérieures, se résoudre en différents sens, 
mais qui, à cette époque , se serait cachée 
sous le voile de la réticence; le cit. Barrilion 
lui - même ne prétendrait pas sans doute 
qu'une telle dissimulation, une telle réserve 
prit aujourd'hui lui profiter et s'interpréter 
en sa faveur. 

Je raisonne donc, comme il a dû pen-
ser, selon les lois de la franchise et de la 
droiture 

A-t-il voulu cesser d'être associé? 
En ce cas ayant sous les yeux et 

dans «on souvenir l'acte de notre société 
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et les obligations que cet acte lui imposait 
s'il NE VOULAIT PLUS CONTINUER la société 
à son expiration; 

Touchant au. 31 décembre 1792, terme 
conditionnel de cette société ; 

Averti que j'étais prêt à recevoir ses 
comptes ; 

Mis en demeure de les rendre en France 
etsans déplacement, à une maison de Bor-
deaux qui avait mes pleins pouvoirs ; 

Répondant lui-même à cette maison de 

Bordeaux à la fin de décembre 1792 , qu'il 
avait connaissance de la procuration dont 
elle était munie ; 

Sa conduite toute simple , son devoir 
indispensable était de leur dire , par cor-
respondance amiable ou par une notifica-
tion régulière ; 

« Je suis le maître de déclarer au 

» cit. Castanet que je NE VEUX PLUS 

» continuer notre société ; 

» Je lui dois , en ce cas la remise 

» de la liquidation de toutes les affaires 

« sociales , je lui dois des comptes ; 
» Vous le représentez ici., et vous 

» avez sa procuration générale ; 
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» Recevez donc la déclaration que 

» je lui fais en votre personne, de ma 
» volonté de dissoudre notre société ; 

» Recevez le compte que je suis 
» prêt à vous rendre de ma gestion ; 

» Recevez les fonds et les valeurs 
» que j'ai appartenants à la société, 
» puisque ces fonds et ces valeurs en-
» trent nécessairement dans la liqui-
» dation dévolue, de plein droit et 
« sans aucune contestation , au cit. 
» Castanet, et que vous êtes chargés 
» de leur recouvrement ; 

» Enfin répondez - moi puisque 
vous en avez le pouvoir exprès, que 

» vous consentez à la résiliation que 
» je demande ; et que désormais, entre 

» le cit. Castanet et moi, il n'y ait plus 
» qu'une comptabilité respective à 
» examiner et .à débattre. » 

Voilà la marche et le langage qu'aurait 
du tenir le cit. Barillon voulant dissou-
tire la société ; 

Voilà les- précautions et les avertisse-
ments dont l'absence seule prouve qu'il 
n'avait pas la volonté de dissoudre. 
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Mais a-t-il voulu rester associe ? 
En ce cas, il a du faire tout ce qu il a 

fait réellement, s'abstenir de tout ce dont 
il s'est abstenu en effet, adopter le plan 
de conduite auquel il a été fidèle ; 

Il a dû, comme il l'a fait, se plaindre 
amèrement d'une provocation à rendre 
compte et à interrompre, par ce compte, la 
gestion qu'il entendait continuer des af-
faires sociales ; 

Il a dû ne pas s'occuper du tout de la 

reddition de comptes portant sur des opé-

rations encore en état d'activité, sur des 
opérations dont le cours , comme celui de 

la société , devait continuer après le 31 
décembre 1792,; 

Il a dû éviter de prononcer les termes 

sacramentaux de l'art. 14 de l'acte social, 

éviter de dire qu'il NE VOULAIT PLUS conti-

nuer la société à son expiration y il a dû 
sur-tout laisser expirer le terme nominal 

du 01 décembre 1792, sans effectuer,même 

sans offrir à moi ou à mes représentants 
la remise de la liquidation des affaires 
Sociales , parce que cette remise était la 
preuve et la cOnséquençe immédiate de 
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la dissolution , et qu'au contraire la rete-
nue des valeurs et de la gestion des cho-
ses de la société devenait la preuve de sa 
volonté de la continuer ; 

Il a dû éviter le règlement de nos comptes 
courants respectifs , tel qu'il devait avoir 
lieu à l'expiration de notre société, selon 
les termes de l'article 17 de notre contrat; 

Il a dû enfin s'occuper de l'emploi con-
temporain ou ultérieur des fonds sociaux , 
continuer à faire (aux termes de l'art. 11 ) 

« toutes les affaires qu'il croirait avan-
» tageuses au bien commun , » et songer, 
par exemple, à acheter des navires , même 
contre l'avis des cit. Bellamy et compa-
gnie , exprimé dans leur lettre du 2 jan-
vier 1793. 

Voilà par quels faits , par quels procé-
dés tant actifs que passifs, le cit. Barril-
lon a dû., je ne dis pas seulemen t éloigner 
toute présomption, de sa volonté de dis-
soudre, mais signaler même explicitement 
la volonté cbntraire. 

Et s'il a fait tout cel a, et puis autre chose 
encore , si sa conduite toute entière rentre 
dans le cercle des actes positifs ou négatifs 
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propres à manifester son intention de con-
tinuer , quelle peut être aujourd' hui sa 
ressource avec moi ? 

Avec moi, à qui il serait oblige de prou-
ver , pour écarter rna réclamation , qu' il a 
formellement demandé la dissolution , 
qu'il m'a mis en demeure d'y consentir, 
et qu'il a rempli les conditions attachées 
à ce cas particulier ? 

Car la dissolution, je le répète, n'était pas 
entre nous une chose de plein droit et d'or-

dre naturel ; elle devait être exprimée, dé-

clarée , notifiée ; elle devait sur-tout opérer 
incontinent la dépossession du cit. Bar-
rillon ; et la circonstance seule de sa non-
dépossession , de sa résistance à compter, 

est pour moi un argument invincible. 

Le cit. Barrillon donc, au mois de dé-

cembre 1792, au lieu de penser à Se sé-

parer de moi , à rompre notre société, 

songeait a acheter des nav ires avec les 

fonds sociaux ; et de fait, il devint pro-
priétaire , pour le compte social, de la 
moitié d'un navire appelé-le Pondichery, 
dont l'autre moitié appartenait au cit. 

Caillat ; 
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Caillat- Ce navire a été vendu par les 
citoyens Philippe et Couve , négociants 

à Marseille , et il en sera reparlé dans le 
cours de ce mémoire. 

Ce n'avait été qu'au mois de novembre 
1792 que le cit. Barrillon , fort peu oc-
cupé jusqu'alors de l'expédition de vins 
qu'il avait à me faire , avait enfin com-
mencé à y songer : cédant sans doute alors 

à mes pressantes et itératives sollicita-
tions, il passa avec les citoyens J. et D. 
Baux de Marseille, un traité en date du 
4 novembre 1792, par lequel ces négo-
ciants se chargèrent d'expédier à l'admi-
nistration coloniale de Saint-Domingue 
35oo barriques de vins de Provence ; mais 
cette expédition n'a pas eu lieu, et l'on 
verra que, de l'aveu du cit. Barrillon, les 
vins qui en étaient l'objet sont devenus 
depuis la matière d'un autre traité entre 
lui et le ministre de la marine. 

Le cit. Barrillon s'était livré d'autres 
spéculations,à d'autres ernplois ; et les fonds 

de la société (car il n'en avait ni ne pouvait 
en avoir d'autres, ) lui servirent à acheter à 

F 

Novem. 1792. • 
Traité fait par 
Barrillon avec la 
maison Baux de 
Marseille, pour 
l'expédition à-
SAINT-DOMIN-
GUE , de 3,500 
barriques de vin. 
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Inflexions sur 
les conséquen-
ces de la con-
duite personnel-
le du cit. Casta-
net, antérieure 
au 31 décemb. 
1792. 

Marseille, sur la fin de 1792, du café Bour-
bon., des cotons, des savons et d autres mar-
chandises ; achats qu'il ne niera pas et qui 
sont notoires et faciles à prouver, 

Voulant résoudre notre société à la fin 
de 1792 y il aurait dû. remettre à mes fon-
dés de pouvoir la note de tous ces achats, 
de toutes ces opérations séparées , comme 
étant autant de dépendances de la liquida-
tion générale qui m'était dévolue de plein 
droit et sans aucune contestation , au-

tant d'objets du réglementa, faire, à l'ex-
piration de notre société, de nos comptes 
courants respectifs ; il ne l'a pas fait et, 
encore une fois, dans tout ce qui a pré-
cédé le premier janvier 1793, je cherche 
inutilement la trace d'un acte quelconque 
de la part du cit. Barrillon, qui soit, je 

ne dis pas indicatif de sa volonté de rom-

pre notre communauté universelle, mais 

même compatible avec cette volonté pré-

tendue. 
Mais j'ajouterai une grande force aux 

conséquences que je tire de la conduite 
personnelle du cit. Barrillon, si je démon-
tre que moi- même

 ,
 soit à l'époque de son 
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départ, soit postérieurement et jusqu'au 
31 décembre 1792, non-seulement je n'ai 
pas annoncé au cit. Barrillon que je NE 

VOULUSSE PLUS continuer la société., mais 

encore j'ai agi clans la supposition néces-
saire que la continuation aurait lieu. 

Cette considération me fera peut-être 
surcharger le récit des faits ; mais malgré 

l'envie que j'aurais de ne rien dire de . 

trop, sur-tout en parlant de moi seul, je 
puis pas négliger la mention de mes 

actes personnels et le développement de 
ma conduite ; car ces actes., cette con-
duite auraient fourni au cit. Barrillon des 
armes contre moi-même dans des circons-
tances contraires à celles où nous nous 
trouvons , et par cette raison je suis en 
droit de les lui opposer à lui-même,quels 
que soient les événements que nous ayions 
eu à subir. 

Une explication éclaircira mon raison-
nement : 

Je pourrais, entre autres suppositions, 
feindre ici le cas où, par mes soins et par 
line défense miraculeuse, nos habitations 
feraient encore intactes, nos atteliers peu-

F 2 
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plés , nos plantations fertiles nos récolté? 
abondantes et nos bénéfices immenses ; et 
demander au cit. Barrillon si, dans un tel 
ordre de choses, j'aurais pu,par un subter-
fuge quelconque, refuser de l'admettre, en 
tout ou en partie, au partage des fruit-
de ma constance, de mes travaux, de mes 
combats, de mes blessures ; si j'aurais 

pu, à la faveur du terme d'expiration 
fixé au 31 décembre 1792, distinguer son? 

une forme ou sous une autre, l'exploita-

tion antérieure à cette époque de l'exploi-
tation postérieure , ne considérer comme 
chose commune entre nous que la valeur 
du sol et des objets existants sur l'habita-
tion au 31 décembre 1792 et, (attendu 
que tout est peine, industrie et travail 
dans la mise en valeur d'un bien de cette 

nature, ) réclamer pour moi seul tout ce 

qu'auraient produit, à compter du 31 de 
cembre 1792 , mes travaux et mes soins 

personnels ? 
Mais pour ne pas choisir une hypothèse 

qui, à la vue du désastre universel de la 
Colonie, retourne au rang des impossi 
bles et qui d'ailleurs donnerait matière 
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à subtiliser encore sur les différents effets 
d'une COMMUNAUTÉ D'HABITATION et d'une 
SOCIÉTÉ DE COMMERCE, je suppose un cas 
rentrant dans l'ordre commun , celui où 

le cit. Barrillon , au lieu de s'être enrichi, 
aurait échoué dans toutes ses entreprises , 

et où il aurait non-seulement épuisé les 
fonds sociaux, mais encore mis en usage 
des moyens de crédit et contracté des en-
gagements au nom social, même après le 

31 décembre 1792. 
Dans une telle conjoncture., je demande 

comment il me serait possible de me sous-
traire à l'action résultante des engagements 
pris par mon associé au nom commun ; 

Je demande si, ayant dû aux termes 
de l'acte social, faire connaître ma vo-
lonté de ne plus continuer notre société 
à son expiration ; 

N''ayant rien dit ni rien fait qui mani-
festât cette volonté présumée possible de 
ne plus continuer; 

Ayant au contraire dit et fait tout ce 
qui supposait la volonté de continuer; 

N'ayant pris aucune mesure pour sépa-
rer les opérations antérieures au 31 dé-

F 3 
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cembre 1792 de celles qui ont eu lieu pos-
térieurement ; 

N'ayant commencé aucun acte , n' ayant 
fait aucune disposition pour entamer la 
liquidation qui m'était dévolue de droit 
et sans aucune contestation, en cas de 
dissolution ; 

Ayant au contraire continué de gérer, 
d'administrer de défendre, d'affronter 
les dangers , les combats , la mort, pont 
la chose commune, au 31 décembre 1792 

comme auparavant ; 

N'ayant fait ni ébauché aucun procès-
Verbal, aucun inventaire de clôture , ail-
cune notification indicative du passage de 
la société générale à la simple commu-
nauté d'une propriété particulière ; 

Ayant continue a dévouer mes facultés 

et ma personne , sans restriction et sans 

reserve, au plus grand bien des choses 

sociales ; 

Ayant appliqué mon industrie toute en-

tière , et sans division, au 31 décembre 
1792 comme auparavant, au profit et en 
Vue de la société ; 
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Ayant même prévu le cas où mon asso-

cié voudrait se séparer de moi, et ayant 
pris la précaution de le mettre en demeure 
à ce su jet par mes fondés de pouvoir en 
France ; 

Ayant chargé ces fondés de pouvoir 
d'accepter la résiliation si elle était requise, 
mais ne l'ayant pas demandée moi-même 

ni fait demander par mes mandataires ; 

Ayant enfin autant qu'il était en moi, 

maintenu l'état des choses sans altération, 
sans changement, sans nuance, tel qu'il 
était au 31 décembre 1792, et concouru 
par tous mes faits à la permanence et à 
la prorogation de notre état social ; 

Je demande, dis-je, si dans une sem-
blable position, je pourrais résister à l'ac-
tion fondée que dirigerait contre moi le cit. 
Barrillon, pour me faire contribuer à l'ac-
quittement de ses engagements pris au 
nom de la société, et par quel tour de force 
je pourrais, en refusant cette contribu-
tion , concilier mes procédés démonstra-
tifs de ma volonté de continuer notre as-
sociation générale , avec la cessation de 
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cette société déduite seulement de la clause 
nominale et conditionnelle de l' acte du 2.0 
juin 1788? 

Certainement on serait fonde à me ré-
pondre que d'un côté il n'y a qu'un terme 
incertain et subordonné à la volonté de 
ne plus continuer, tandis que de l'autre il 
y a des faits qui constatent la volonté de 
continuer, qui prouvent la continuation, 
et à me déclarer en conséquence co-obligé 
solidaire de mon associé pour tout ce qu'il 
aurait promis au nom social. 

Pourquoi donc,nonobstant l'événement 
contraire, et puisque les motifs de décider 
sont les mêmes , ne rétorquerais - je pas 
aujourd'hui contre le cit. Barrillon , le 
raisonnement par lequel il aurait lui-même 
obtenu justice ? 

Je vais a présent faire voir quelle a été 

ma conduite personnelle , après le dé-
part du cit. Barrillon et jusqu'à la fin de 

1792. 
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Résumé de ma conduite pendant les neuf 
derniers mois de 1792. 

J'ai déjà parle de mon empressement à 
venir au secours de mme. Barrillon , à fa-
ciliter son retour en France ; elle trouva 
dans l'associé de son mari autant de défé-
rence pour ses vœux et pour ses inquiétu-
des, qu'elle eût pu en attendre de son mari 
lui - même ; et dans cette circonstance 
comme dans toutes les autres , le senti-
ment m'a toujours entraîné bien au-delà 
des limites tracées par le devoir. 

J'ai parlé aussi des époques fixées pour 
la livraison des vins de France promis à 
l'administration coloniale , de l'indiffé-
rence du cit. Barrillon à ces échéances 
critiques, et des reproches superflus que 
je lui adressais par toutes voies., reproches 
qu'il a toujours dédaignés. 

Mais je dois faire ressortir ici., comme 
un dés devoirs sociaux dont l'accomplisse-
ment m'a causé le plus d'embarras, l'obli-
gation où j'ai été de satisfaire, au moins 
jusqu'à concurrence des avances confiées 

Résumé des 
faits personnels 
au cit. Castanet 
pendant les 9 
derniers mois 
1792. 
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au cit. Barrillon, à l'exécution do notre 
marché. 

Cinq cents barriques seulement me fu-
rent expédiées par le cit. Barrillon ; 

Il en fallait 2150 pour balancer les avan-
ces faites ; 

Les moyens de temporisation furent 
bientôt épuisés ; 

Il s'agissait d'un approvisionnement 
de première nécessité, et sous la surveil-
lance des agents du gouvernement ; 

Le commissaire civil Poujet , après 
quelques sommations et actes judiciaires, 
dont le cit. Barrillon ne niera pas que je 
lui aie donné connaissance, ( il serait dé-
menti par le cit. Caillat, ) me menaça, au 
nom du salut public, de toutes les rigueurs 
de l'autorité méprisée. 

Le tort du retardement de mes livrai-

sons , le mécontentement public qui en ré-

sulta,prirent Tin caractère plus fâcheux en-
core par la circonstance d'une distribution 
faite aux troupes de vins criminellement 
falsifiés et reconnus tels par les experts 
nommés d'office. 

J'aurais infailliblement péri victime du 
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ressentiment des soldats, sans la précau-

tion que j'avais prise de faire goûter, re-
connaître et déclarer purs et sans mé-
lange , à mesure de livraison , les vins 
qui m'étaient arrivés de France ou que 
j'avais été forcé d'acheter au Cap pour 
l'accomplissement du marché, et d'en faire 
consigner l'attestation dans les reçus du 
magasinier en chef. 

Tous les revenus de l'habitation, tout 
le reste de ma fortune particulière, tous 
mes moyens de crédit furent employés à 
satisfaire à la légitime exigence des admi-
nistrateurs de la Colonie et à prévenir, 
( comme fournisseur inexact ou infidèle, ) 
les effets de la fureur populaire. 

Et pendant ce tems-là le cit. Barrillon, 
bornant ses envois à la huitième partie de 
ses obligations,gardait nos fonds, et ne ré-
pondait seulement pas à mes dépêches. 

Accablé de cette insouciance , mais 
croyant encore à la possibilité d'excuses 
valables, ne voulant pas le condamner 
sans preuves , ni le rejetter de ma société 
sans être sûr qu'il eût mérité ma répro-
bation, j'adresse mes pouvoirs à une mai-
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son tierce, et je la charge de lui demander 
des comptes. 

J'ajoute à cette mission , celle de savoir 
si Barrillon veut résoudre , et en ce 
cas., je donne pouvoir de souscrire à une 
résiliation ; 

Mais j'évite de demander moi - même 
cette résiliation , j'évite de dire que je 
NE VEUX nus continuer la société ; et en 
«l'abstenant ainsi d'indiquer sur ce point 
aucun changement de volonté en même-
tems que j'appellais mon associé à s'expli-
quer lui-même, je m'enchaîne de nouveau 
à toutes les conséquences de notre silence 
réciproque sur le changement de volonté 
qui seul pouvait rompre notre contrat so-
cial; et je reconnais que,ni l'un ni l'autre ne 
disant QU'IL NE VEUT PLUS rester associé, il 
y a persévérance dans la volonté respective 
que nous avions DE CONTINUER LA SOCIÉTÉ. 

Engagé par cette nouvelle reconnais-
sance , je vois arriver à Saint-Domingue 
l'époque du 31 décembre 1792 , comme 
toutes les autres époques antérieures, Sans 
que mes procédés et ma conduite cessent 
d'être les procédés et la conduite d'un as-
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socié qui se doit tout entier à l'universalité 
des choses sociales et qui, sans distinction 
de parts , continue à se dévouer pour l'in-
térêt commun. 

Le cit. Barrillon aura beau dire , pour 
échapper à la reconnaissance de ce dé-
vouement et pour en neutraliser le mérite, 
que s'agissant d'une propriété commune 
entre nous, je ne pouvais pas, même en 
cas de dissolution de la société générale , 
diviser mes soins et abandonner sa part, 
sans abandonner aussi la mienne , puis-
qu'ayant un droit indivis dans le tout 
et une moitié dans chaque partie, c'était 
par la nature de cette indivision même et 
non par le fait de ma générosité, qu'il par-
ticipait aux avantages de ma surveillance 
et de ma gestion. 

Je perds de vue et j'abandonne pour tin 
moment l'argument déjà déduit de l'indi-
vision qui subsistait aussi entre notre 
SOCIÉTÉ DE COMMERCE et notre SOCIÉTÉ 

D'HABITATION, sociétés tellement confon-
dues que l'une n'a pas pu durer sans l'autre, 
ou , pour parler plus exactement , qu il 
n'y avait vraiment entre nous qu'une seule 
société GÉNÉRALE et COLLECTIVE : 
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Mais, ce moyen décisif à part, comment 

concevra-t-on qu'à la fin de 1792 , j aie pu 
admettre et trouver bon qu a l' avenir 
et dès le 31 décembre de la même an-
née il serait libre au cit. Barrillon de dis-
poser librement en France , pour son 
compte personnel, de son industrie et des 
moyens d'argent et de crédit qu'il tenait 
de notre association , sans cesser pour cela 
de participer aux résultats et aux produits 
d'une administration qui absorbait toutes 
mes facultés et mettait à toute heure ma 
vie en péril ? 

Sans doute , la folie humaine n'a point 
de limites connues , et on ne peut rien 
feindre d'extravagant qu'elle n'embrasse 
dans ses écarts; je ne crois pas néanmoins 
que personne s'avise de mettre au rang des 

actes de demence possibles la stupide ré— 
signation d un homme qui, informé de la 
désertion et de l'abandon absolu de son 
associe, continuerait spontanément et de 
gaieté de cœur à faire profiter cet associé 
transfuge de la chance des plus grands pé-
rils auxquels on puisse rester volontaire-
ment exposé : 
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Ce serait là un dérèglement, un travers 

d'esprit en opposition avec tous les con-
seils de l'amour propre avec la direction et 
les penchants ordinaires du cœur humain; 

Et c'est cependant là le travers qu'il faut 
me supposer ; ou bien il faut croire que , 
loin d'admettre ce concordat bizarre qui 
eût fait de l'un de nous un esclave en proie 
à tous les genres de peine et de souffrance 
et toujours comptable du fruit de ses tra-
vaux , et de l'autre un maître absolu, 
exempt de tous soins, libre de toute obli-
gation , affranchi de devoirs et de re-
connaissance , j'aurais au contraire, à la 
nouvelle , à la seule pensée du projet de 
retraite du cit. Barrillon, fait le raison-
nement et pris les précautions qui sui-
vent : 

« Voilà., (me serais-je dit sans doute, ) 
» ma cause à jamais séparée de celle du 
» cit. Barrillon : 

» A quelque sentiment que je doive rap-
» porter sa retraite, qu'elle ait son principe 
„ dans la frayeur, qu'elle soit l'œuvre de 
» sa légèreté ou le résultat de quelques 
» calculs pervers, je n'ai plus à voir en lui 



(96) 
» qu'un étranger, un inconnu à qui je ne 
» dois rien, si même je n'y vois pas un 
» ennemi contre lequel il faut me mettre 
» en garde : 

» Dans l'état de crise où nous vivons, 
» ma gestion n'est plus une gestion ordi-
» naire -, 

» Aux soins de mise en valeur et de 
» pure conservation, viennent se mêler les 
» précautions défensives, les moyens mili-
» taires à opposer aux brigands conjurés 
» qui ont résolu le pillage de nos biens et 
» le massacre de nos personnes : 

» Il faut à présent qu'un propriétaire 
» d'habitation qui veut soigner et sauver 

» sa chose soit tout-à-la-fois planteur , 
» cultivateur , fabricant manufacturier , 
» chef d atteliers, commerçant, armateur, 
» soldat, général , ingénieur, etc. ; 

» II faut qu'il renonce à sa propriété, 
» ou qu il reunisse tous les genres de ta-
» lents et de courages : 

» C'est bien assez sans doute que, pen-
» dant neuf mois entiers , soutenu par l'es-
» poir de quelque retour de la part de mon 

» associé, j'aye, pour lui comme pour moi» 
» gouverné, 
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gouverné, travaillé, combattu: puisqu'il 

» met le premier un terme à notre union, 
puisqu'il n'est plus rien pour moi en 

» France , je ne suis plus rien pour lui en 
» Amérique ; je vais faire constater l'état 
» actuel de nos habitations , et si son ab-
» sence ou toute autre cause en rend le 
» partage à présent impossible, je puis au 
» moins assez exactement inventorier ce 
» qui nous est commun et ce qui existe au 
» 3 1 décembre 1792 , pour qu'il devienne 

» ensuite facile d'apprécier et de distin-
» guer ce qui, clans les produits ultérieurs, 

» sera le fruit de mon industrie , de mon 
» assiduité, de mes sacrifices, d'avec la 
» part qui, sans cette industrie, sans cette 
» assiduité , sans ces sacrifices, devra sur-
» vivre et rester nette pour le citoyen Bar-
» rillon ; 

» Et au surplus, quelle que puisse être 
» la difficulté de faire avec précision cette 
» séparation de valeurs , il est toujours 
» vrai que ma présence , que mon travail, 
» que le dévouement de ma personne a un 
» prix quelconque, que ce prix est ma pro-
»
 priété , que celui qui en profite et qui 

G 
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» n'est plus mon associé doit m'en faire 

compte, et que par cette raison seule il 
» m'importe de constater, qu'à partir du 
» 31 décembre 1792 je ne suis plus l' as-
» socié du cit. Barrillon et qu'il n'a rien 
» à prétendre dans le bénéfice de mes tra-
it? vaux. ». 

Ce raisonnement tout simple m'aurait 
conduit à une notification formelle au cit. 
Barrillon, soit à sa personne en France 
par mes fondés de pouvoir , soit à son do-
micile à Saint - Domingue avec les forma-
lités prescrites par la loi à l'égard des ab-
sents , de ma volonté de dissoudre notre 
société , à compter du 31 décembre 1792. 

D'après cette notification que je n'au-
rais pas manqué de faire enregistrer au 
greffe des tribunaux de la Colonie , j'au-
rais pose les bases de la liquidation gé-
nérale qui m'était dévolue par l'art. 14 
de notre contrat social ; j'aurais entamé 
cette liquidation ; j'aurais , en ce qui me 
concerne, procédé au règlement des comp-
tes courants respectifs qui devait avoir 
lieu à l'expiration, de notre société ; j'au-
rais pris dans des actes, dans des corres-
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pondances quelconques , la qualité de 
chargé de la liquidation du commerce de 
Castanet et Barrillon ; enfin , sous une 
forme ou sous une autre , avec plus ou 
moins de régularité ou d'éclat, j'aurais 
fait connaître mon intention et le fait de 
la cessation de notre société. 

Mais si, à l'époque du 31 décembre 1792, 
loin que l'expression de cette intention se 
trouve nulle part, tout ce qui existe, tout 
ce qui est notoire , tout ce qui est positif 
atteste L'INTENTION CONTRAIRE, c'est selon 
CETTE INTENTION CONTRAIRE qu'ilfaut nous 
juger ; c'est selon cette INTENTION CON-

TRAIRE qu'il faut prononcer entre mon as-
socié et moi. 

TROISIÈME ÉPOQUE. 

faits postérieurs au 31 décembre 1792. 

Me voilà parvenu à une époque déci-
sive , à un ordre de faits qui , par leur 
date seule, résolvent tous et chacun en 
particulier, la question à j uger entre le 
cit. Barrillon et moi. 

G a 
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Dans tout ce qui a précédé le 31 dé-

cembre 1792 , on a bien pu déduire de 
notre conduite réciproque, de nos opéra-
tions respectives, de la nature de nos rap-
ports, des communications que nous avons 
eues ensemble , même des cas particuliers 
de mésintelligence et de mécontentement 
qui nous ont aigris sans nous désunir ; - on 
a bien pu , dis-je , déduire de toutes ces 
circonstances la preuve que ni l'un ni 

l'autre de nous n'a voulu ROMPRE LA SO-

CIÉTÉ : 

On a bien pu reconnaître que dans tout 
ce qui a été fait par le cit. Barrillon , 
comme dans tout ce dont il s'est abstenu, 
rien ne signale le cas prévu par l'art. 
14 de notre traité, celui où il N'AURAIT 

PLUS VOULU continuer la société, 
même cl son expirati on ; que par consé-

quent il VOULAIT TOUJOURS la conti-

nuer , ou que s'il m'avait caché , sous des 

dehors perfides, sous desapparences trom-
peuses , une intention contraire , cette 
dissimulation serait un tort de plus qui 
retournerait contre celui qui s'en est rendu 
coupable , un piège mal-adroit qu'il se 
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serait tendu à lui-même et que l'évidence 
de ma bonne foi rendrait sans effet contre 
moi-

On a du voir sur-tout éclater en toute 
occasion et à tous les moments., ma ferme 
croyance à notre association,mon dévoue-
ment' et mes procédés réglés sur cette 
croyance intime, une abnégation de moi-
même en faveur de la chose commune in-
conciliable avec la pensée de l'isolement 
prochain de chacun des deux associés, en-
fin l'absence et la mise en oubli de toutes 
les précautions , de toutes les formalités 
qu'il eût été nécessaire de prendre et de 
remplir, si j'avais sû ou seulement prévu 
la résiliation. 

Tout cela, sans doute, manifeste suffi-
samment nos intentions ; 

Tout cela prouve qu'il n'y a pas eu de 
dissolution au 31 décembre 1792 et qu'il 
y a eu au contraire volonté réciproque 
de rester en société; 

Tout cela efface en un mot , comme 
non écrit et non avenu, le terme nominal 
et conditionnel d'expiration stipulé dans 
notre contrat ; 

G 3 
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Le VOEU de la continuation transpire de 

toute part et en tout sens ; 
Mais le FAIT de la continuation ne 

commence à exister qu'après le terme au-
quel cette continuation se lie ; c est ce FAIT 

qui, venant s'unir a notre VOLONTÉ déja 
prouvée , achève la démonstration- dont 
j'ai besoin pour le triomphe de ma cause; 
•et c'est aussi CE FAIT qui va ressortir, en 
pleine lumière, de l'exposé qui me reste à 
faire. 

Je commence parles actes et les procé-
dés qui appartiennent au cit. Barrillon , 
et je ne m'attacherai qu'à ceux qui sont 
notoires et justifiés par pièces. 

Janvier 1793; 
Correspondan-

ce entre le cit. 
Bar ill m et les 
cit. Bellamy et 
compagnie. 

De la conduite et des actes du cit. Bar-

rillon après le 3 1 décembre 1792. 

On se rappelle que , dans la lettre du s 
janvier 1793 écrite par mes fondés de 
pouvoir, ( les cit. Bellamy et compe. de 
Bordeaux, ) au cit. Barrillon alors à Mar-
seille , celui -ci était requis avec instances, 
avec menaces même de me rendre , dans 
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{a personne de mes fondés de pouvoir, le 
compte particulier de l'emploi des fonds 

qu'il avait emportés de Saint - Domingue. 
Cette lettre parvint au cit. Barrillon 

vers le milieu de janvier 1793 ; le 
terme nominal fixé par l'acte du 3 juin 

1788 venait d'expirer, et si c'eût été par 
négligence ou par oubli que le cit. Earrii-

lon- avait différé jusqu'alors de décla-
rer sa volonté de séparer ses affaires des 
miennes, cette nouvelle lettre l'avertis-

sait assez, par son amertume même, qu'il 
était indispensable pour lui de se mettre 
en règle, ou au moins de consigner dans 
sa réponse à mes fondés de pouvoir la ré-
solution qu'il avait prise de rompre notre 
communauté et de travailler désormais 
pour son compte seul. 

Mais le cit. Barrillon se garda bien de 
donner alors une déclaration qui d'abord 
n'était pas dans son cœur et qui, d'ailleurs, 
emportant l'obligation de rendre compte 
et de me remettre la liquidation , l'aurait 

l'instant même dessaisi des valeurs socia-
les , c'est-à-dire, du seul moyen de fortune 

qui lui restait. 
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En continuant de sa part le rôle et les 

fonctions d'associé, et tant que je ne de-
mandais pas moi - même a dissoudre , la 
manutention des deniers sociaux lui ap-
partenait comme à moi, il était même spé-
cialement chargé de toutes les opérations 
d'Europe ; il était gérant de droit en 
France ; et n'ayant pas de liquidation à 
remettre , il pouvait différer arbitraire-
ment la reddition de ses comptes ; aussi 
éluda-t-il la demande faite à cet égard pal-

mes fondés de pouvoir, quelque pressante 
qu'elle fût ; et ceux - ci ne lui ayant pas 
déclaré , ni moi non plus, que j'entendais 
SE nus CONTINUER la société,le cit. Barril-
lon tranquille à l'abri de SA CONTINUATION, 

ne tint aucun compte des menaces ni des 
prières de mes fondés de pouvoir , et 
poursuivit sa carrière indépendante d'AS-

SOCIE GERANT NOS AFFAIRES DE FRANCE. 

Les réponses qu'il fit aux cit. Bellamy et 

compagnie, les lettres qu'il m'a écrites à 
moi-même dans le cours de 1793, d'autres 

lettres que je citerai encore, expriment 
bien la mauvaise humeur et le ressenti-
rent , feint ou véritable , que lui avaient 
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donnés mes soupçons sur son compte et 

les ordres peu flatteurs dont mes fondés de 
pouvoir lui avaient marqué qu'ils étaient 

munis ; mais à côté de l'expression de ce 
courroux équivoque, on ne trouve pas 

un mot qui annonce sa retraite de la so-
ciété par-tout au contraire , il agit, écrit 
et parle comme étant en plein exercice de 
sa qualité d'associé ; et comme de ma part 
rien non plus n'a indiqué que j'aie cessé 
de l'être , que tous mes actes, tous mes 
écrits déposent que j'ai toujours aussi 
volontairement conservé cette qualité , il 

est difficile que dans ce concours prouvé 
de nos volontés respectives dirigées vers le 
même but, on puisse seulement donner 
place à l'idée de la dissolution. 

J'ai voulu avoir communication des let-
tres écrites en 1793 par le cit. Barrillon 
aux cit. Bellamy et compagnie., j'ai même 
fait dans cette intention, tin voyage récent 
à Bordeaux: mais comme on le verra, je 
n'ai pu obtenir qu'une déclaration por-
tant que ces lettres renfermaient beau-
coup d'invectives, et pas un mot qui eût 
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trait à nos affaires communes, et particu-
lièrement à la dissolution prétendue. 

Je reviendrai sur les démarches que j a 
faites pour me procurer la copie littérale 
des lettres de Barillon à Bellamy et com-
pagnie , et sur les obstacles que le cit. Bar-
rillon y a apportés. 

Juin 1793. 
lettres écrites 

de France par le 
cit. Barrillon et 
adressées à son 
associé au Cap-
Français. 

Le cit. Barrillon m'a écrit et adressé au 
Cap en 1793, deux lettres, qui me son! 
parvenues pendant mon séjour dans la 
paroisse du Gros - Morne et que j'ai con-
servées. 

Ces deux lettres , l'une du 6 et l'autre 
du 12 juin 1793 , ( N°. 7 des pièces justi-
ficatives , ) sont dignes de remarque , s 
cause du silence absolu qu'elles gardent 
sur la prétendue dissolution : ce silence, 

considéré isolement et abstraction faite 

du sujet de ces deux lettres , serait déjà 

fort inexplicable , le cas de dissolution 
existant ; mais il est encore bien plus tran 
chant, bien plus exclusif de toute idée do 
dissolution, DANS DEUX LETTRES où. le cit. 
Barriïlon fait mention expresse de l'état 
où se trouve la plus importante de nos af-
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/aires sociales de France, celle des vins à 
expédier à Saint-Domingue ; 

DANS DEUX LETTRES OÙ le cit. Barrillon 
encore aigri ou feignant de l'être de mon 
mécontentement et de mes plaintes, a l'air 

de songer aux moyens de se justifier, jus-
tification qui eût importé fort peu à un as-
socié dégagé de ses liens avec moi ; 

DANS DEUX LETTRES enfin où, à côté d'un 

compte fort sommaire de ce qui a trait 
au marché des vins de France, il fait aussi 
mention des affaires générales du com-
merce sur le continent, du prix des cafés à 
Bordeaux , du tort que j'ai eu de ne pas lui 
en envoyer une graine , du prix de la livre 
sterling, du louis d'or, des assignats , de 
Ta part quil a eue à la résolution de faire 
sortir une escadre de cinq vaisseaux de 
ligne pour protéger nos convois.... 

Entre-t-on dans tous ces détails avec 
celui qui n'est plus notre associé et avec 
lequel on ne veut plus avoir de rapports 
commerciaux? 

» Quinze ou vingt milliers de café ( porte 
» une de ces deux lettres, ) auraient étein t 

» 40 ou 50 mille livres de NOS DETTES, et 
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» vous ne m'en avez pas envoyé une 
» graine ! 

De quel droit et par quel contre-sons 
veniez—vous , je vous en prie, vous im-
miscer au mois de juin 1793 dans le paie-
ment de NOS DETTES, si notre société n'exis-
tait plus? vous qui, dans ce cas., auriez 
du six mois auparavant et dès le 31 dé-
cembre 1792, remettre à moi seul ou à mes 
fondés de pouvoir spéciaux la liquidation 
qui, sans contestation , appartenait à moi 
seul ? 

A quel titre autre que le titre d'Associé 
continuant à gérer en France les affaires 
communes, exigiez-vous de moi des en-
vois de café pour payer NOS DETTES, tandis 
que vous aviez encore à votre disposition 
les trois quarts des valeurs que vous aviez 

emportées de Saint-Domingue ? 

Quel eût été sur-tout votre audace de 
contrôler avec amertume le choix qu'il 
m'avait plû de faire de tel ou tel agent 
pour nos habitations communes , si dès-
lors vous vous étiez cru vous-même af-
franchi de toute obligation envers mai 
pour les affaires de France ? 
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» Je ne conçois pas, (dit le cit. Barrillon 

dans la lettre du 6 juin 1793 ,)» comment 
» vous avez pu prendre tel agent ; mais il 
» est écrit que vous devez vous préparer des 

regrets avec tous ceux qui vous ont été 
» véritablement attachés , etc. ». 
Comment ! il vous aurait été libre de sé-

parer en France votre cause d'avec la mien-
ne,de travailler pour vous seul,de me reti-
rer toute participation à votre fortune , de 
me répudier comme désormais à charge h 
votre industrie , et vous auriez en même-
temS conservé la prétention de disposer de 
moi en Amérique ! Et vous m'auriez écrit 
à moi-même, au teins de mes plus grands 
dangers personnels, que non-seulement je 
vous devais mes soins, mon sang, ma vie, 

mais que je devais encore recevoir avec 
déférence les ordres ou les avis qu'il vous 
plairait de m'envoyer de France pour le 
choix de mes agens subalternes., et pour 
préférer ceux qui avaient votre confian-
ce à ceux qui méritaient la mienne ! 

Encore une fois je ne vous fais pas 
l'outrage de penser que vous eussiez alors 
le projet d'être tout entier à vous seul en 
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France , les mains garnies sans embarras 
et sans risques , tandis que je continue-
rais MOI d'appartenir , tout entier aussi et 
sans réserve , à notre société ; mais si je 
vous faisais une telle injure , je n'y join-
drais pas celle de soutenir que vous ayez 
eu la sottise de vous plaindre à moi-même 
de ce que je ne faisais pas assez bien vos 
affaires tandis que vous ne faisiez plus du 
tout les miennes : vous auriez au moins 
été assez adroit pour attendre l'événement 
et pour ne pas irriter gratuitement dans 
l'intervalle, décourager, consterner votre 
associé par des exigences nouvelles dont 
il n'avait, selon vous-même , à espérer 
aucun retour. 

S'il faut en croire ces deux lettres des 
6 et 12 juin 1793 le cit. Barrillon, satis-
fait d'un traité fait entre lui et le ministre 

de la marine, pour les vins qu'il avait à 
Marseille , se dispose à en acheter d'autres 
à Bordeaux, il a donné des ordres pour 
ces nouveaux achats ; il suivra maintenant 
sans relâche la consommation de cette 
affaire;il BRULE DU PLUS ARDENT DESIR 

de la terminerpromptement, il sent com-
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bien il & besoin d'arriver à Saint-Domin-
gue , pour mettre jin à tous les genres de 
calomnies, même à celles qu'on dit ( ajoute-

t-il) que vous disséminez contre moi. (*) 

Cet ardent désir de terminer une affaire 
qui eût transporté de France à Saint-Do-
mingue des fonds considérables , cette 
impatience, ce besoin d'aller promptement 

à Saint-Domingne faire taire la calomnie, 
" étaient donc que de vaines annonces! 

ou bien c'étaient de simples projets dont 
les circonstances contrariaient l'exécution 

et dont les désastres toujours croissants 
le la Colonie pouvaient, jusqu'à un cer-
tain point,, excuser la rétractation ; mais, 
en n tout cas, ce ne sont pas là les vœux, 
es avis, les promesses d'un associé qui a 

(*) Nota. Je suis de retour à Paris depuis un an, et 
il eût été assez naturel que le cit. Barrillon si jaloux, 

1793, de mettre un terme à ce qu'il appellait mes 
calomnies , m'en eût marqué ici quelque ressenti-
rent : , comme il a gardé à ce sujet avec moi, le 

plus profond silence, il faut croire ou que son cour-
roux était bien peu fondé , ou que sa modération est .venue bien grande. 
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rompu tous ses liens., qui n'est plus rien à 
son associé et qui , entendant désormais 
isoler son industrie et sa personne, ne de-
vra plus de compte et de justification qu' i 
lui-même. 

Le cit. Barrillon ne venait point à Saint-
Domingue ; les vins qu'il promettait n'y 
arrivaient pas non plus , jamais il ne les 

a expédiés. 
Mais cependant la spéculation et les 

opérations fondées sur ce marché de vins 

et d'autres opérations encore avaient lien 
en France pour le compte social, soit en 
participation avec le cit. Caillat, soit par-
ticulièrement et par le fait du cit. Bar-
rillon tout seul. 

J'ai dit et je prouverai au besoin qu'il 
avait acheté dans les ports de l'Océan et 

de la Mediterranee , différentes sortes de 

marchandises ; mais pour ne pas m'appe-
santir sur des accessoires surabondants 
dans ma cause, je cite spécialement l'achat 

fait en compte commun avec le cit. Cail-
lat , d'un navire appelé LE PONDICHERY, 

achat fait contre le conseil de mes fondé; 
de pouvoir qui avaient inarqué au cit. 

Barrillon 
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Barrillon le2 janvier 1793 : « nous croyons 

» que vous feriezfort mal d'employer vos 
» fonds a ACHETER DES NAVIRES , » achat 
fait pour le compte social, comme on le 
verra tout-à-l'heure. 

Acheter des navires, les charger, les 
expédier, faire pour le compte social 

soit avec le cit. Caillat, soit tout seul, 
d'autres entreprises, d'autres spéculations, 

les suivre et y donner cours après le 31 
décembre 1792 ; c'est-là certainement une 
induite bien opposée à celle que prescri-
vait le cas de dissolution arrivée à cette 
époque 

Ce que prescrivait sur-tout ce cas de 
dissolution, c'était la liquidation, et non 
ce nouvelles entreprises ; c'était liqui-
dation remise et confiée exclusivement à 

moi-même , et non la retenue et l'emploi 
continué par le cit. Barrillon des fonds et 
des valeurs de la société ; ce que prescri-

vait enfin le cas de dissolution, c'était une 
retraite effective, une offre de compter, 
une déclaration précise de l'état des affai-
res sociales en France, et non la même 
marche, les mêmes errements, les mêmes 

H 
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dispositions qui avaient eu lieu pendant le 
cours de la société •, 

Or, tout ce que commandait le cas de 
dissolution le cit. Barrillon s'en est dis-
pensé , il a évité de le faire ; tout ce qui 
n'était autorisé que dans le cas contraire, 
il s'y est livré publiquement, constam-
ment, sans discontinuation comme sans 
mystère ; et il semble avoir pris soin de 
fortifier lui-même la notoriété de tous ces 
faits et d'en completter la démonstration 

par une pièce dont le texte vaut mieux 
pour moi que tous lès commentaires, mais 
qu'il faut pourtant analyser ici. 

Mai 1795. 
18 floréal an 3. 

Transaction 
importante avec 
le cit. Gaillat , 
passée par Bar-
rillon au nom 
de la société. 

Analyse de 
cette transac-
tion. 

De la transaction passée avec le citoyen 
Caillat , au mois de floréal an 3. 

Cette pièce (n°. 8 des pièces justifica-
tives ) est une transaction signée doublet 
Bordeaux, entre le cit. Barrillon et le cit. 

Caillat, le 18 floréal an 3. 

Elle commence ainsi : 
« Nous soussignés., Jean-Marie Cai!-

» lat, etc. , d'une part, et Alexandre 
« Barrillon, agissant tant en mon nom 
» qu'au nom de Denis Castanet, ne-



( 115 ) 
» gociant au Cap, MON ASSOCIÉ, pour 

» lequel je me fais fort, d'autre par t.,. » 

C'est le cit. Barrillon lui-même qui, au 

18 floréal an 3, (mai 1795 ) signe , agit 
et se fait fort pour le cit. Castanet, SON 

ASSOCIA -, 
Et leur société aurait été dissoute au 

31 décembre 1792 ! 
Et en prononçant, en écrivant ces mots, 

MON ASSOCIÉ .. . après plus de deux ans de 
dissolution , le cit. Barrillon qui, dès-lors 

et depuis long-tems, n'avait, s'il faut l'en 
croire , plus rien de commun avec moi, 
«l'ajoute pas une ligne pas un mot, pas 

Une tournure de phrase, pas un double 
Sens qui modifie la signification AU PRÉ-

SENT rendue par ces mots , MON ASSOCIÉ 
pour lequel je me fais fort.... ! 

Le cit. Barrillon met en tête de sa tran-
action et au rang des qualités ac-

tuelles qui en forment l'intitulé , celle 
ASSOCIÉ de Denis Castanet ; rien n'in-

dique
 ,

 rien ne tend même à faire soup-
çonner

 qu'il parle d'un ASSOCIÉ qui ne l'est 
plus -, 
Et il serait vrai QUE LEUR SOCIÉTÉ eut H 2 
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cessé d'exister depuis vingt-huit mois ! 

Il se fait fort de SON ASSOCIÉ , et ce: 
ASSOCIÉ dont il ose ainsi repondre ne se* 
roit plus qu'un ancien compagnon de for 
tune avec lequel il a lait scission depuis 
plusieurs années , ou avec lequel il n'a 
conservé , si l'on veut , que des rapport 
partiels et dérivant de vieilles affaires ! 

Mais voyons donc de quoi il s'agit dan» 
cette transaction, et parcourons-en l'une 

après l'autre , toutes les stipulations : 

« Moi Caillat, est-il dit je cède» 
» transporte, abandonne, et vends au* 
» CIT. CASTANET ET BARRILLON ( CELA 

» est bien collectif ) mon intérêf à 

l'entreprise faite en société av." 
» eux , pour la fourniture à la Colo-
» nie de Saint-Domingue , de 
» barriques de vins , etc. etc. » 

Si le cit. Barrillon n'était plus mon as-
socié à cette époque , il n'avait pas le 

droit de faire alors un achat pour le compte 
de Castanet et Barrillon ; il avait encore 
bien moins le droit de traiter à forfait avec 
le cit. Caillat du résultat d'une entreprise 
faite pendant la durée de notre société ' 
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qui , comme opération sociale, rentrait , 
le cas de dissolution supposé dans la classe 
des autres affaires de la société et devait 
être liquidée par moi seul ; il était inter-
dit au cit. Barrillon, par Part. 14 déjà 
cité, de s'immiscer dans la liquidation 
sans mon consentement; « la liquidation, 

» est-il dit, sera dévolue à N. S. Castanet, 
à moins qu'il ne préférât en charger 
N. S. Barrillon ; » à plus forte raison lui 

était-il interdit de disposer activement ou 
massivement des choses comprises de droit 
ians cette liquidation; il n'avait qu'un 
compte à rendre, une remise à faire , une 
retraite à opérer ; tout ce qui n'était pas 
ce compte, cette remise , cette retraite 
pure et simple, était hors de ses pouvoirs. 

En continuant de gérer, d'administrer 
une seule des affaires sociales, le cit. Bar-
rillon a continué de faire acte d'associé ; 
ce n'était qu'en se dépossédant tout-à-fait, 
en se constituant en état de simple comp-
table , qu'il pouvait rompre ses liens et 
marquer l'époque de notre séparation ; mais 
puisqu'il a compromis sur les affaires so-
ciales, transigé , ordonnné en maître , 

H 3 
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puisqu'il s'est fait fort de mon assenti-
ment, qu'il a acquis de nouveaux droits, 
de nouvelles valeurs, de nouvelles actions 
au nom social de Castanet et Barrillon ; 
je n'ai plus besoin de recourir , pour les 
lui opposer, aux actes purement négatifs , 
aux formalités omises, au silence gardé , 
à l'absence de telles et telles précautions ; 
il a confessé lui-même la survivance de sa 
qualité d'ASSOCIÉ , il s'est déclaré tel, il a 
affiché la prorogation de son titre et celle 
des droits et des devoirs y attachés, il a 
mis dans mes mains et danS les mains du 
public la preuve qui rend toutes les autres 
superflues. 

Que sera-ce si , à côté de cette disposi-
tion arbitraire du résultat d'une des affai-
res sociales , se trouve immédiatement et 
dans la même transaction lareconnaissance 
et l' aveu laits par, le cit. Barrillon , que 
les fonds sociaux dont il était dépositaire 
avaient été employés à des achats étran-
gers à la commission particulière des vins 
de France, à des expéditions maritimes, 
et que long-tems après le 31 décembre 1792 • 
il s'est occupé de ces objets d'acquisition 
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et d'expédition ? Que sera-ce enfin si, non 
content des soins donnés à ces spéculations 
diverses, soins prolongés jusqu'au mois de 
?nai 1795, il lui plaît encore d'acheter à 
cette époque, ( vingt-huit mois après la dis-
solution prétendue, ) d'acheter, dis-je, au 
profit et au nom collectif de Castanet et 
Barrillon, de nouvelles parts d'intérêt 
dans des navires , de payer au nom com-
mun le prix de ces nouveaux achats et 
d'écrire et signer qu'il ACCEPTE ( au pré-
sent) tant en son nom qu'en celui de CAS-

TANET SON ASSOCIÉ, toutes ces cessions, 
ventes , transports et obligations? 

C'est cependant là ce qui est arrivé , et 
il n'y a qu'à lire : « Je cède, transporte et vends (moi 

» Caillat ) auxdits CASTANET et BAR-

» RILLON (toujours collectivement) 
» ma moitié d'intérêt au navire le Pon-
» dichéry , aggrès, apparaux, appar-
ia tenances et dépendances, achetés 
» de compte à demi entre eux et moi, 
» pour le prix et somme de 40,700 l. 
» De compte à demi ENTRE EUX et 
» moi... . » 
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Eux Castanet et Barrillon , toujours 

collectivement et socialement considérés 
et désignés. 

» M'en gageant spécialement à f'our-
nir, (ajoute Caillat, ) avant de rece-

» voir le prix des ventes ci-dessus , 
» bonne renonciation et valable dé-
» charge de l'affretement de deux 
» cents tonneaux dans le navire le 
» Pondichéry, par charte partie pas-
» sée à Brest, etc., en sorte que les 

» citoyens CASTANET ET BARRILLON 

» fassent déclaration de leur entière 
» propriété. » 

Le cit. Barrillon n'était plus mon associé 
depuis le 31 décembre 1792! 

Et cependant., au mois de mai 1795 , il 
dirigeait encore pour mon compte et pour 

le sien., la moitié appartenant à Castanet 
et Barrillon dans la propriété et le char-
gement d'un navire acheté de compte à 
demi ENTRE EUX Castanet et Barrillon , 
«et le cit. Caillat. 

Depuis le 31 décembre 1792, il avait 

cessé toute opération, et sur-tout renoncé 
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à toute affaire nouvelle en France au' 
nom et pour le compte social ! 

Et cependant, au mois de mai 1795, il 
grossissait le patrimoine de la société, 
non-seulement de la part d'intérêt qu'avait 
le cit. Caillat dans le traité fait avec la 
Colonie le 20 mars 1792., mais encore de 
sa part d'intérêt dans la valeur d'un na-
vire dont il ne nous appartenait alors que 
la moitié. 

Depuis le 31 décembre 1792, il y avait 
dissolution entre nous et par conséquent 
obligation pour le cit Barrillon de s'abste-
nir de tout acte de gestion sociale, même 
de tout acte de liquidation ! 

Et cependant, au mois de mai 1795, le 
cit. Barrillon stipule et paie réellement, 
des fonds de la société, une somme de 
107,500 liv. pour le prix des cessions énon-
cées dans la transaction avec le cit. Caillat. 

« Je fais (moi Caillat) ces cessions, 
» ventes , transport, abandon , con-

» ditions et obligations pour le prix 
» et somme de 107,500 livres qui 
» me tiendra lieu de bénéfice dans 

l'entreprise en fourniture de vins, 
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« et de ma demie au navire le Pondi-
» chéry à la charge par 

» lui ( le cit. Barrillon ) d'assumer 
» AVEC SON ASSOCIÉ l'entière exécution 

» de la fourniture en vins et de me 
» garantir de toutes recherches etc. y 

Je fais ici une petite digression pour re-
marquer que , de l'aveu par écrit du cit. 
Barrillon , l'opération de la fourni ture en 
vins avait donné , au mois de floréal an 3, 
( mai 1795 ) des bénéfices constants , 
puisque la moitié de ces bénéfices appar-
tenante au cit. Caillat entre pour la ma-
jeure partie dans le prix 107,500 liv. , prix 
dont la moindre portion seulement pou-
vait s'appliquer à la valeur de la moitié 
du Pondichéry , lequel n'avait coûté , en 
totalité, que 40,700 livres. 

Cette remarque n'est pas indifférente, 
parce qu'elle fait connaître qu'au mois de 
mai 1795, le cit. Barrillon était possesseur 
rétentionnaire et comptable d'un bénéfice 
quelconque sur l'affaire des vins, et que 
ce bénéfice , qui était une valeur sociale, 
figurait alors au rang de ses moyens de for-
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tune et de spéculations ultérieures ou con-
temporaines. 

La date de mai 1 795 est précieuse, parce 
qu'alors le régime de la terreurdu maxi-
mum et des réquisitions violentes était 
passé, et que le cit. Barrxllon compte beau-
coup sur le commode recours au gouffre 
du maximum et des réquisitions pour y 
engloutir l'avoir social. 

Je reviens à la qualité D'ASSOCIÉ subsis-
tante au mois de mai 1795 : 

Si nous n'eussions plus été associés , si 
même nous n'eussions pas dû continuer 
de l'être encore après cette époque, que signifierait l'engagement pris par le cit. 
Barrillon de me rendre garant en me 
qualifiant de SON ASSOCIÉ ? ( à la charge , 
est-il dit, d'ASSUMER AVEC SON ASSOCIÉ) 

de rne rendre garant, dis-je , de l'exécu-
tion d'un engagement nouveau non pas 
pour la part appartenant à la société dans 
l'origine, mais pour une part étrangère 
jusqu'alors à la société , pour une part qui 
n'est devenue propre à la société que le 
18 floréal an 3 , pour une part enfin que le 
cit. Barrillon lui-même a acquise seulement 
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alors au nom social ? aucune raison , au-
cun droit, aucun intérêt, aucun prétexte 
ne pourrait expliquer cette garantie don-
née en mon nom par le cit. Barrillon, si 
déjà depuis plus de deux ans il n'était plus 
mon associé ; car pour être conséquent à. 
son système de dissolution , il devait évi-
ter avec moi tout point de contact qui 
n'était pas nécessaire, et bien plus soigneu-
sement encore toute stipulation qui l'obli-
geait a me donner la qualité de SON ASSOCIÉ. 

Si nous n'eussions pas été ASSOCIÉS, quelle 
nécessité pour le cit. Barrillon, ou plutôt 
quelle conduite absurde et en contradic-
tion avec sa pensée , que celle de faire 
passer toute entière sous notre nom social, 
au mois de mai 1795 , une propriété dont 
jusqu alors il ne nous avait appartenu que 
la moitié seulement et saus un autre nom, 
( celui du cit. Caillat, ) de prendre toutes 
les précautions pour que la raison sociale 
soit nominativement, ouvertement, régu-
lièrement investie de tous les signes de 
cette propriété, et de libeller scrupuleu-
sement les formes à remplir à cet effet, 
« en sorte, est-il dit, que les cit. CASTANET 
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» et BARRILLON fassent déclaration de leur 

» entière propriété (du Pondichéry ) au 
» bureau de l'administration. » 

Si cette raison sociale de Castanet et 
Barrillon était éteinte, si depuis deux 
ans et plus cet être moral était dissous, à 
quoi bon le faire revivre et consigner son 
existence collective dans des registres 
d'administration, et cela à l'occasion d'af-
faires nouvelles que non - seulement on 
pouvait ne pas entreprendre , mais qui 
même étaient interdites le cas de dissolu-

tion supposé ? 
gomment! les greffes, les dépôts judi-

ciaires , les archives légales destinées à 
constater, dans les places de commerce et 
dans les ports, les titres et les dénomina-
tions commerciales attesteront qu'au 
mois de mai 1795 CASTANET et BARRILLON 

représentés par BARRILLON l'un d'eux sti-
pulant et se faisant fort POUR SON ASSOCIÉ , 

possèdent collectivement et en nom social, 
des vaisseaux, des marchandises; qu'ils 
viennent d'en acquérir et de réunir aux 
parts d'intérêt qu'avait déjà auparavant 
la RAISON SOCIALE d'autres parts d'intérêt 
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expressément cédées à la même RAISON et 
déclarées à son profit ! 

Et ce même Barrillon qui, tant pour lui 
que TOUR son ASSOCIÉ , a voulu ces enre-
gistrements, ces déclarations solemnelles, 
qui seul leur a donné l'être et l'authen-
ticité., viendra nous dire aujourd'hui ; 

» Celui que j'ai appellé MON ASSOCIÉ en 
» mai 1795, ne l'était plus depuis le 31 

» décembre 1792. ! 
» Celui dont j'ai exigé que le nom con-

» tinuât de figurer collectivement avec le 
» mien dans des déclarations publiques 
» au mois de mai 1795 , n'avait plus alors 

» la qualité que ce rapprochement, que 
» cette alliance de noms suppose ! 

» Celui enfin au nom duquel et au mien, 
» j acheté , je vends, je transporte , je 

» compose, je transige, j e paye, je charge, 
» j'expédie,pour lequel en un mot j'opère 
» et stipule en tout sens au mois de mai 

» 1795, n'avait plus rien de commun avec 
« moi, ni alors ni auparavant depuis le 
» 31 décembre 1792 ! » 

A l'aspect du double personnage que 
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joue à ces deux différentes époques le 
cit. Barrillon, qui faudra-t-il croire ? 

Ou du cit. BARRILLON qui, dans un tems 
où la vérité conservait sur lui tout son 
empire, où aucun intérêt contraire ne le 
forçait à la déguiser, avoue publiquement, 
affiche fait inscrire, reconnaît sous tou-
tes les formes sa qualité d'ASSOCIÉ de Cas-
tanet, consigne cette qualité dans des ac-
tes, eu prescrit l'enregistrement à l'insçu 
même de son associé et pour ainsi dire 
malgré lui; ou du moins au hasard de son 
désaveu,puisqu'il stipulait en son absence 
et COMME S'EN FAISANT FORT ; 

OU du cit. BARRILLON qui , long-tems 
après et parce que de grands intérêts sont 
venus combattre dans son cœur la puis-
sance d'une vérité que lui-même avait 
rendu notoire , semble tourmenté du re-
mords criminel d'avoir été sincère, s'ac-
cuse d'erreur et de mensonge , renie une 
communauté dont il a laissé par tout des 
traces., méconnait et repousse l'importun 
souvenir de ses propres œuvres, taxe ses 
confessions d'imposture et, devenant à 
lui-même son contradicteur , s'écrie dans 
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son désespoir : » ne croyez pas un mot de 
» tout ce que j'ai dit, écrit, signe, affirmé 
» et publié il y.a 5 ans, quand j étais sans 
» intérêt à feindre . croyez plutôt au lan-
» gage rétroactif, aux serments équivoques 
» que je profère aujourd'hui sur l'autel de 
» de la cupidité». 

En entendant ces paroles étranges , je 
pourrais en vérité, de la même manière 
qu'on en appella autrefois à PHILIPPE à 
JEUN , appel!er aussi du témoignage de 
BARBILLON IVRE d'opulence et de bonheur, 
au témoignage de BARRILLON PLUS CALME, 

et quand les illusions de la fortune et les 
vapeurs de la jouissance n'avaient pas 
encore à ses yeux obscurci la vérité ! 

On ne peut qu'affaiblir, par la discus-
sion, l'idée qu'on voudrait donner de tan: 
de contradictions ; voilà pourquoi j'ai an-
noncé , en commençant l'analyse de la 
transaction du 18 floréal an 3, que son 
texte était plus éloquent que ne pourraient 
l'être tous les commentaires ; et par la 
même raison je vais encore en citer quel-
ques passages , en abrégeant les ré-
flexions : 

«Et 
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» Et MOI BARRILLON , ( est-il dit, ) 

» J'ACCEPTE, tant en mon nom qu'au 
» nom de CASTANET MON ASSOCIÉ, les 
» cessions , vente, transport, aban-
» don, conditions et obligations ci-
» dessus ASSUMANT SUR MOI 

» ET MON ASSOCIÉ, et NOUS chargeant 
» de toute responsabilité, etc. ...» 

Un négociant qui, depuis plus de deux 
ans ne serait plus rien du tout à son ancien 
associe, prendrait-il jamais sur lui spon-
tanément, gratuitement et sans nouveau 
pouvoir, des engagements aussi vastes , 
des engagements frappés comme ceux-là 
de l'empreinte d'une société existante? Et 
enfin, trancherait-il despotiquexnent et en 
maître absolu sur tous les règlements qui, 
en cas de dissolution , eussent été dévolus 
à son associé tout seul, comme il a été fait 
et tranché par Barrillon dans sa transac-
tion avec Caillat? » Et moyennant l'entière exécu-

» tion ( est-il dit ), des conditions ci-
» dessus, toutes nos affaires sociales , 
( avec Caillat ) » sont balancées et 
» soldées, renonçant respectivement 

I 



( 130 ) 
» à toutes demandes et réclamations , 
» sons prétexte de bénéfice , erreurs, 
» omissions , doubles emplois , ou 
» telles autres causes , déclarant que 
» notre intention est de nous accorder, 
» transiger et terminer généralement 
» et définitivement, etc. « 

De quel droit le cit. BARRILLON eût-il 
ainsi fait mes honneurs envers le cit. Cail-
lât si,par le fait prétendu de la dissolution, 
tous les objets de transaction avec le cit. 
Caillat eussent été à ma disposition seule? 
Ce n'est encore une fois, qu'en vertu des 
pouvoirs et de la qualité d'ASSOCIÉ toujours 
subsistante que le cit. Barrillon a pu stipu-
ler et s'exprimer ainsi.. .. 

8 vendémiaire 
an 5. 

Lettre écrite 
par le cit. Barril-
lon au cit. Pat-
tau. 

Analyse de 
cette lettre. 

J'ai interverti l'ordre des dates , en pla-
çant la mention de l'acte du 18 floréal an 3 
avant celle d une lettre écrite par le 

cit. Barrillon , le 8 vendémiaire an 3, au 
cit. PATTAU (*) , dont j'ai l'original 
et-'qui est transcrite ( sous le N°. 9 des piè-
ces justificatives ; ) j'ai mis plus d'impor-
tance à l'acte du 18 floréal, comme étant 

(*) Le cit. Pattau avait été pendant quelques an-
nées le chirurgien de nos habitations à Saint-Do-
langue. 
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une pièce plus propre à fixer l'opinion à 

cause de son caractère légal et parce que 

c'est un titre commun, dans son principe 
et dans son objet,à moi comme au cit. Bar-
rillon. 

Mais la lettre dont je vais parler, par 
son incognito même, et précisément parce 
qu'elle devait être absolument ignorée,(de 
moi sur-tout qu'on croyait mort quand on 
l'a écrite, ) cette lettre où , comme on va 
le voir , le cit. Barrillon s'abandonne sans 
précaution et sans réserve , non-seule-
ment à l'expression de ses bons sentiments 
pour moi, mais encore à celle de son atta-
chement à la vertu en général, forme au-
jourd'hui dans mes mains un témoin irré-
cusable de la vérité des faits que le cit. 
Barrillon y a consignés dans la libre effu-
sion de son ame •, or, au nombre de ces 
faits , figure encore en termes exprès le 
soin qu'il avait de m'appeler toujours SON 
ASSOCIÉ. 

Lisons cette lettre, tous les termes en 
sont précieux : 

« 8 vendémiaire an 3 de la République. 
» Que l'on nie la simpathie des 

» cœurs ! 
I 2 
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» Qu'on DÉNEGUE CETTE COÏNCIDESCE 

» qui fait que deux ames honnêtes se 
» cherchent avec avidité , se rencon-
» trent avec délices et se séparent avec 
» peine ! Non, je ne renoncerai jamais 
» à cette douce consolation qui me 
» fait croire à la PRÉ-EXISTENCE DE LA 

» VERTU. Je plains ces ames de sang 
» et couvertes de crimes , qui aiment 

» mieux dire que la vertu est en mi-
» norité sur la terre, que de SE DONNER 

» LA PEINE D'ÊTRE VERTUEUX. » 

En lisant ce début où l'amour de la ver-
tu paraît senti mieux encore qu'il n'est 
exprimé, en considérant la reconnaissan-
ce faite par BARRILLON de cet invincible 
penchant qui tend toujours à rapprocher 
deux âmes honnêtes, je n'ai pas pû me 
défendre de quelque étonnement sur l'ef-
fet tout contraire que mon retour en Fran-
ce a produit chez le cit. Barrillon ; il est 
loin sans doute de ME CHERCHER AVEC 

AVIDITÉ, de ME RENCONTRER AVEC DÉLICES ! 

Cependant, dans toutes ses déclamations 
contre moi, il n'a pas attaqué l'honnêteté 
de mon âme ; et, contre son propre sys-
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tême, je ne vois pas qu'il se soit DONNÉ LA 

PEINE D'ÊTRE VERTUEUX pour moi. 

Continuons la lecture ; chaque ligne 
respire le désintéressement , l'oubli de 

soi-même, le dévouement à l'amitié, au 
malheur, la profession de tout ce qui est 
généreux , la haine de tout ce qui est 
égoïsme et bassesse : 

» Nos deux lettres se sont croisées, 
» mon cher Pattau ;. .. j'ignorais que 
» vous dussiez m'écrire , et nos deux 
» lettres se ressemblent tant, que j'Ai 

» SOURI A CETTE PREUVE DE LA VÉRITÉ 

» DE MON SYSTEME. . . . 

Ce système est celui de l'attrait respec-

tif DES AMES HONNÊTES. 

» Maintenant nous nous sommes 
» retrouvés ; oublions, s'il est possi-
» ble , nos malheurs passés , PARLONS 

» DE NOS AMIS; depuis long-tems J'AI 

» FAIT ABNÉGATION DE MOI - MEME 

» POUR M'OCCUPER DES INDIVIDUS QUI 

» ME SONT CHERS, je saurai me SACRI-

» FIER POUR EUX ; que ne ferais-je 
» donc pas pour ma patrie ? Je suis 
» prêt à devenir le DECIUS Français , 

I 3 
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» si ma mort peut rendre la France 
» au bonheur qu'elle a perdu mais 
» dont la bravoure de nos freres d ar-
» mes rattache chaque jour les an-
» neaux brisés par tout ce que le cri-
» me , le vice, la turpitude et toutes 
» les passions viles ont de plus mé-
» prisable. « 

Hélas ! combien elle s'est rétrécie cette 
bienveillance sans limites, cette sensibi-
lité qui ne demandait qu'à se répandre et 
qui dans ses généreux élans, embrassait 
non-seulement LES AMIS , les INDIVIDUS 

QUI SONT CHERS, mais encore tout ce qui 
porte le nom Français ! Je cherche en vain 
aujourd'hui, même un associé fidèle dans 
celui dont la simple idée vague du bon-
heur de la France eût fait alors un Decius 

» Castanet et son fils ont donc suc-

» combé ! infortunés qu'ils sont ! hé-
» las! quelque raison que j'eusse de 

» me plaindre de MON ASSOCIÉ , je lui 
» étais attaché. La première nouvelle 
» que j'eus de ce funeste accident 
» M'ACCABLA D'UNE DOULEUR AMÈRE ; 

» je me représentais AVEC EFFROI CET 
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» HOMME INFORTUNÉ EXPIRANT SOUS 

» les coups des plus méprisables bri-

» gands ! mais j'espérais encore. Vous 

» savez, mon cher Pattau, que l'espé-

» rance est le songe de l'homme éveil' 
» lé. Malheureusement vous venez de 
» fermer pour toujours la boëte de 
» Pandore ; IL FAUT QUE JE RENONCE 

» A LA DOUCEUR DE REVOIR CE MAL-

» HEUREUX HOMME dont le caractère 
» atrabilaire et exalte fit le malheur, 

» et qui, par contre-coup , m'a en-
» traîné dans l'abyme. Dites-moi où 
» il est mort? comment? QUI L'A AS-

» SASSINÉ ? Je frémis ! Serait-ce nos 
nègres ? je ne le crois pas. « 

Quand je compare aujourd'hui ( cette 
lettre à la main,) l'accueil que je reçois du 
cit. Barrillon et ses dispositions présen-
tes, quand je les compare, dis-je , 

LA DOULEUR AMBRE DONT L'AVAIT AC-

CABLÉ LA NOUVELLE DE MA MORT , 

Aux FRISSONNEMENTS D'HORREUR que lui 
avait causés la seule image de MON INFOR-
TUNE et de ma fin tragique , 

AUX ILLUSIONS DE L'ESPÉRANCE , CE SONGE 



( 136 ) 
DE L'HOMME ÉVEILLÉ qui lui promettait en-
core la DOUCEUR DE ME REVOIR , 

Au chagrin qu'il avait éprouvé DE VOIS. 
SE FERMER POUR TOUJOURS LA BOETE DE 

PANDORE , retenant la seule espérance, 
après avoir laissé échapper tous les 
maux ; 

Plus que jamais sans doute il faut que je 
déplore la vanité de tous ces compliments 
funèbres que l'indifférence elle - même 

peut off rir et débiter sans risque pour usur-
per les honneurs du sentiment et dont 
l'intérêt personnel est bien plus prodigue 
encore à la cendre de ceux dont il hé-
rite , ou qui n'auront plus rien à lui de-
mander ; 

Mais sans vouloir ici déterminer la va-
leur des accents douloureux dont le cit. 

Barrillon s est plu à honorer mon ombre , 

il me suffit d'observer qu'au 8 vendémiaire 
an 3, il mettait volontairement au rang 
des titres actuels qui ajoutaient à sa dou-
leur , le titre que je n'avais cessé d'avoir, 
celui de SON ASSOCIÉ. 

Dans les sept à huit mois écoulés du S 
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vendémiaire au 18 floréal an 3, le cit.-
Barrillon eut le tems d'apprendre que je 

n'étais pas mort et qu'il pouvait encore 
prétendre A LA DOUCEUR DE ME REVOIR ; il 

ne m'avait pas retiré son affection ; tout 
vivant que j'étais, je conservais pourtant 
quelques droits à la tendresse que , me 
croyant mort,il avait vouée à ma mémoire} 

et voilà pourquoi, me regardant encore 
comme SON ASSOCIÉ , me qualifiant ainsi 
dans tous ses actes,il faisait toujours alors 

à mon profit et au sien, sous LE NOM SOCIAL, 

les achats les traités et les spéculations 
dont j'ai rendu compte. 

Il me resterait à parler, pour épuiser 
les faits personnels au cit. Barrillon, de 
tout ce qu'il a fait en France depuis le mois 
de floréal an 3 ; mais à cet égard je n'ai 
pas de meilleurs documents que la voix 
publique ; il a fait toutes sortes d'affaires, 
il a profité habilement des variations du 
papier-monnaie, il a fait des fournitures 
à la marine , il a , dit-on , eu de grands 
rapports avec le ministre des finances et 
avec la manutention des valeurs destinées 
au service du trésor public ; enfin, il a 
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successivement si bien procède , soit dans 
ses relations avec le gouvernement, soit 
dans ses spéculations commerciales, qu'on 
l'a vu bientôt en première ligne parmi les 
nouveaux favoris de la fortune ; beaucoup 
d'armert , beaucoup de crédit., de grandes 
propriétés , une grande dépense , tout 
l'apareil de l'opulence, voila, je l'ai déjà 
dit, les signes de son existence actuelle, 
voilà les garants de ses succès : mais quel 
a été le point de départ de ces succès? 
Quels ont été les premiers pas du cit. Bai'-
rillon vers cette brillante fortune ? 

C'est-là le véritable problême à résoudre 
entre nous; c'est-là le nœud de la diffi-
culté sur laquelle nous appelions aujour-
d'hui l'attention publique et la décision 

des tribunaux. 

S'il y avait une barrière visible élevée 
entre les opérations faites et dirigées par 

le cit. Barrillon pour le compte de notre 
société, et les opérations nouvelles qu'il 
prétend avoir faites pour son compte seul ; 

S'il y avait une séparation marquée 
entre sa gestion publique des affaires sa-
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ciales , et sa gestion inconnue des affaires 

qu'il soutient lui être personnelles ; 
Si le passage de la carrière sociale où il 

-tait notoirement engagé à la carrière 
indépendante et libre qu'il dit avoir em-
brassée , était indiqué par des confins 
quelconques ; 

Si on appercevait au moins ce qui sépare 
la nouvelle route qu'il assure s'être frayée 
pour lui seul, de la route commune qu'on 
l'avait toujours vu parcourir -, 

Si enfin il avait dit une seule fois , sinon 
a moi , au moins à quelqu'un au monde 
.■ont je puisse admettre le témoignage : 
. « à compter de tel jour je ne serai plus 

» l'associé de Castanet, et je travaillerai 
pour moi seul ; il a été averti de ma ré-
solution par tel acte et de telle manière. » 
En ce cas , sans doute je n'aurais plus 

à me débattre avec lui que sur l'omission 
ou l'insuffisance des formes qui devaient, 
d'après les lois , constater notre sépara-
tion ; la cause du cit. Barrillon s'améliore-
rait de toutes les préventions , de toutes 
les faveurs qui font cortège à la bonne foi, 
même quand elle a négligé les précautions 
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légales ; et ma cause, au contraire, même 
sous la protection des lois , perdrait ton:" 
la portion d'intérêt que lui donnent au-
jourd'hui les considérations d équité pui-
sées dans la conduite même de mon ad-
versaire. 

Mais si., au contraire , il n'y a jamais en 
de clôture aux opérations faites et conti-
nuées par le cit. Barrillon en compte cou; 
mun avec moi ; 

S'il n'y a pas eu de commencement à ce 
qu'il appelle ses opérations personnelles ; 

Si c'est en suivant le chemin tracé au 
commerce social et dans le cours de son 
administration d'ASSOCIÉ , qu'il a rencon-
tré les moyens de prospérité dont il vou-
drait seul aujourd'hui recueillir les fruits; 

Si nid inventaire, nulle liquidation, nul 

compte ne constatent la disparution ou la 

mise à part du résidu des fonds sociaux , 

et qu'il y ait eu confusion de ces fonds, 
quels qu'ils soient, avec les affaires soi-
disant individuelles du cit. Barrillon ; 

En un mot , si on cherche en vain h 
moindre solution de continuité entre son 
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Commerce social et ce qu'il appelle son 

commerce privé ; 
Quel besoin puis-je avoir alors de dis-

cuter sur les formes ? Quand rien n'a été 
fait, la question du BIEN OU DU MAL FAIT 

n'existe plus ; et puisqu'il n'y a pas trace 

de dissolution , je suis bien dispensé de 
l'application des règles en matière de dis-
solution. 

Les succès du cit. Barrillon, ses biens 
ses trésors actuels découlent de la source 
qui nous est commune ; le cours de notre 
société n'a point été interrompu ; et tout 

ce qui, pendant sa durée, est échu de bien 
ou de mal par son fait ou par le mien , est 
échu à l'un comme à l'autre. 

Avant et depuis 1792 , nous étions asso-
ciés ; 

En 1795 , Barrillon signait et publiait 
que nous l'étions encore ; 

Depuis , rien n'annonce que nous ayons 
cessé de l'être ; 

Mais comme tout ce qui a précédé 1795 
n'a été que dommage et malheur et que 
le bien n'a commencé qu'après cette épo-
que , Barrillon s'empare de ces dernières 
années comme lui étant propres ; il en 
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forme une carrière à part étrangère selon 
lui au cours de notre société , et il trans-
forme les fonds sociaux en fonds a lui per-
sonnels, du moment que ces fonds com-
mencent à devenir profitables. 

Je me représente un visionnaire sujet à 
perdre la raison à la simple vue d'un peu 
d'or, les regards fixés sur un fleuve déjà 
loin de sa source, au moment où quelque? 
métaux précieux commencent à dorer sa 

surface ; 
A l'aspect de ces eaux chariant désor-

mais des trésors, il se figure et croit sé-
rieusement qu'un nouveau fleuve a com-
mencé son cours ; 

Il prétend que ces eaux dorées n'ont 
rien de commun avec celles qui, plus 
Haut, coulaient sur des sables stériles ; 

Il sépare, dans son délire, le lit infé-

rieur du lit supérieur ; et ce sont, à ses 
yeux , deux fleuves bien distincts, dont 

l'un finit et l'autre commence précisé-

ment au point où la mine vient en enri-
chir le courant. 

» Mutato nomine de te 
» Fabula narratur 

Avant de passer à l'exposition des faits 
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qui me sont personnels et qui sont posté-
rieurs à 1792, je dois encore rapporter ici 
quelques passages d'une lettre écrite de 
Bordeaux parle cit. Barrillon,le 10 prairial 

an 4, (mai 1796) àun habitant-du Cap, ( le 
cit. d'Empaire) lettre dont le cit. Barrillon 
ne se doutait guères que je pusse jamais 
avoir l'original , (*) et dont il recomman-
dait au contraire à son correspondant de 
me celer le contenu , si par hasard il me 
rencontrait. 

On va voirdans cette lettre postérieure 
de vingt mois à celle dans laquelle il avait 

déploré ma perte et plus d'un an à la 
transaction passée avec Caillat le 18 flo-

réal 3 , que le cit. Barrillon n'avait pas 
encore les idées bien fixes sur le fait de la 
dissolution qu'il articule aujourd'hui ; il 

a même l'air de craindre que ce ne soit 
moi qui aye résolu de me séparer de lui. 

Il a formé, je n'en doute pas, 
( dit-il en parlant de moi, ) » le projet 

e ROMPRE TOUTE ESPÈCE DE LIAISON 

« sec moi. A cela, quefaire ? prendre 
» atience , me reposer SUR LA ru-

» ETÉ DE MA CONSCIENCE , et atten — 
(*) No. Voyez le n°. 10 îles pièces justificatives. 

Lettre écrite 
par le cit. Bar-
rillon au cit. 
D'EMPAIRE , le 
10 Prairial ail 4. 

Analyse de 
cette lettre. 
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» dre que le TEMS vienne DISSIPER LE 

« NUAGE. « 

LE TEMS est bien venu , mais je ne vois 
pas qu'il ait pû DISSIPER LE NUAGE , si par 
cette expression figurée, mon associé a 
Voulu parler des cloutes qu il me supposait 
sur la droiture de ses intentions et la véri-
té de son attachement. 

» Vous vous souviendrez peut-être 
» (porte la lettre), que 'étais asso-
» cié avec M. Castane, dans la co-

» propriété d'une hab tation située 

» au Pilate , comme bien vous sa-
« vez. « 

Il évite ici, comme on vot, de parler 
de la société générale de conmerce soit 
parce qu'il n'avait à réclamer les bons of-
fices de son correspondant pie lelative-
ment à l'habitation , soit qu'il in voulût 

pas se compromettre eu parlant ce la so-

ciété de commerce ; mais il n'estpas in-

différent de remarquer qu'en lisant , 

J'ÉTAIS ASSOCIÉ, c'était, même à so sens , 

d'une société encore subsistante qu'il par-
lait, puisqu'il s'agissait de la CO-PRPRIÉTÉ 

D'HABITATION ; cette observation Revient 
les 
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les inductions qu'oïl pourrait vouloir tirer 

de ces expressions à l'imparfait , J'ÉTAIS 

ASSOCIÉ, pour en conclure qu'il s'agissait 

d'une société passée. 
« Des différences de caractère

 , 

» des affaires d'intérêt jettèrent QUEL-

» QUE FROID DANS LES RAPPORTS QUI 

» DEVAIENT EXISTER ENTRE NOUS ; M. 

» Castanet a cessé de m'écrire depuis 

« le mois de décembre 1792, encore 

» ses dernières lettres étaient-elles 
» pleines de fiel et d'amertume. « 

On voit bien là DU FROID DANS LES RAP-

PORTS respectifs, de L'AMERTUME dans la 
correspondance , mais pas un mot de dis-
solution , de séparation effective. 

« Il a gardé un grand silence qui 
» tient plus à l'exaspération de ses 

» idées qu'aux torts que j'ai envers 
» lui, torts qui sont nuls aux yeux 

» de tous ceux qui nous ont connus. 
» Qu'il est triste , Monsieur, d'avoir 
» à se plaindre de SON ASSOCIÉ ! » 

Voilà la qualité D'ASSOCIÉ encore avouée 
et reconnue sans restriction , sans mo-
dification ; et puis vient immédiate-

K 
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ment, sur mon humeur atrabilaire, un» 
digression pittoresque qui lui fournit l' oc-
casion de rapporter adroitement a ma mi-
santhropie tout ce que je pourrais articu-
ler de griefs à sa charge ; 

«Je ne porte pas dans mes plaintes 
» le fiel qu'il a mis dans les siennes; 
» mais en cela, c'est la différence de 
»nos caractères. Il est violentem-
» porte. SON AME , dechirée pat* une 

» série de malheurs qui l'ont aigri à 

» un tel point que SON CŒUR EST DE-

» VENU L'ASYLE DES TOMBEAUX , fait 

» que TOUT SE PEINT EN NOIR DANS SA 

» TÊTE ; il est devenu d'une MISAN-

» THROPIE tellement exagérée qu'il ne 
voit-le monde composé que de deux 

» classes , l'une de DUPES et l'autre 
» de FRIPONS : IL ME FAIT L'HONNEUR 

» DE ME METTRE DANS CETTE DERNIÈRE, 

» et SON ESPRIT m'accorde les HONNEURS 

» DU PANTHÉON dans le sens oh on les 

» accorderait à ceux QUI J FOST BIEN 

» LEURS AFFAIRES AUX DÉPENS D'AU-

» TRUI . » 

On conçoit le trait comique d'un valet 
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répondant à des invectives méritées , que 

son maître A TOUJOURS LE MOT POUR RIRE 

mais c'est une tournure nouvelle que cette 
manière grave et indulgente de plaindre 

soi-même celui dont on reçoit les plus 
sanglants reproches, et d'écarter l'accu-
sation en compâtissant à la mélancolie de 
l'accusateur. 

S'il m'est arrivé de me plaindre du cit. 
Barrillon , si je lui ai témoigné défiance, 
mécontentement, indignation même, ce 
n'est pas, dit-on, qu'il le mérite, c'est 
parce que 

MON AME , DÉCHIRÉE PAR UNE 

SÉRIE DE MALHEURS , EST AIGRIE ; 

MON COEUR EST DEVENU L'ASYLE 

DES TOMBEAUX ; 

MA TÊTE est une tête où TOUT SE 

PEINT EN NOIR ; 

MON ESPRIT enfin, un esprit qui 
accorde au cit. Barrillon LES HON-

NEURS DU PANTHÉON, comme il faut 
les accorder A CEUX QUI FONT BIEN 

LEURS AFFAIRES AUX DÉPENS D'AU-

TRUI. 

K a 
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Sans doute je suis bien dispensé du soin 

de répliquer à une telle justification. 
Voyons cependant, pour ne pas sortir 

de mon sujet, si cette lettre renferme quel-
ques traces, quelques témoignages de l'in-
terruption de notre société ; si elle indique 
un terme à l'usage fait par le cit. Barrillon 
des fonds sociaux de l'industrie sociale , 
un commencement à l'exercice de son in-
dustrie personnelle, à l'emploi de ses fonds 

particuliers ? 
« J'ai quitté Saint-Domingue en 

» 1792 ; vous n'avez pas ignoré que 
» j'étais venu en Finance pour faire 
» des approvisionnements pour la Co-
» lonie. D'un côté , le tems ni a man-
» qué pour completter mes envois , la 
» guerre est arrivée deux mois trop 
» tôt ; de l'autre côté, des obstacles 
» invincibles se sont opposés âmes 

» désirs ; il en est résulté que tout ce 

» que j'avais achetépour Saint-Do-
» mingue a été mis en réquisition ; 
» il en est résulté que , pendant huit 
« mois de proscription , j'ai été volé 
» de la plus rude manière et que je 
y suis resté sans ressources. 
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» EN DERNIERE ANALYSE ! C'est que 

» le 25 messidor de l'année dernière, 
» ( an 3 , juillet 1795 ) IL ME RESTAIT 

» POUR TOUTE FORTUNE 7200 LIVRES EN 

» TROIS CENTS LOUIS. Cette position 
» douloureuse N'EST PAS ENCORE amé-

» liorée mais avec une grande per-
» sévérance et un courage soutenu, 

» JE PARVIENDRAI A VIVRE , C'EST TOUT 

» CE QUE JE DEMANDE. » 

EN DERNIERE ANALYSE ! Cela veut dire 

apparemment qu'après toutes les mises en 
réquisition , les vols faits pendant huit 
mois de prosription , les pertes de tout 
genre il vous restait en l'an 3 , des fonds 
emportés de Saint-Domingue , DES FONDS 

SOCIAUX, (les seuls que vous eussiez dans 
le monde , ) au moins 3oo LOUIS D'OR ; 

Apparemment aussi ce sont ces 300 
LOUIS D'OR qui , avec une grandepersévé-
rance et un courage soutenu, vous ont 
procuré non - seulement DE QUOI VIVRE, 

( alors unique objet de vos modestes de-
sirs,) mais de quoi arriver à la grande for-
tune que vous possédez aujourd hui ! 

Je n'ai pas d'intérêt à disputer sur la 
K 3 
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quotité de ce qui vous restait en messidor 
an 3 ; j'observe seulement que cette épo-
que est contemporaine, à deux mois près , 
à celle de la transaction dans laquelle vous 
achetiez les droits et les propriétés du cit. 
Caillat pour les réunir aux nôtres, moyen-
nant 107,500 livres comptant ; mais en ad-
mettant que votre confession soit sincère, 

vous aurez de la peine à séparer CES 300 

LOUIS des débris de nos valeurs commu-
nes., à les distinguer du patrimoine so-

cial dont, deux mois auparavant, vous 

Vous étiez déclaré gardien et possesseur 

par l'acte du 18 floréal an 3 ; comme rien 

n'annonce , ni après le 18 floréal an 3, ni 
après le 25 messidor suivant, que, même 

réduit à un reliquat social de 3oo louis 
d'or , vous ayiez fait scission avec moi 

et offert en conséquence et en signe de 

résiliation le dépôt, le partage ou la 

liquidation de ce RÉSIDU de 3oo louis 

d'or ; ce RÉSIDU tout seul, non liquidé , 
non partagé et resté dans vos mains, for-
merait un lien suffisant entre l'époque où 
vous vous déclariez vous-même MON AS-

SOCIÉ et les époques subséquentes ; il ne 
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vous serait rien resté du tout, qu'il eût 

fallu encore marquer et faire connaître le 
changement d'objet de votre industrie et 
de votre travail ; mais le fait avoué par 
vous d'un fonds quelconque resté dans 
vos mains et qui, au tems dont vous par-
lez , n'avait pas d'autre origine légale que 
le fonds de la société •, ce fait , dis-je, 
m'autorise à voir dans LES 3OO LOUIS dont 

vous accusez l'existence, tout comme dans 
votre SAVOIR FAIRE qui continuait d'être 
un VÉRITABLE FONDS SOCIAL , le principe de 
votre fortune et de vos succès ultérieurs. 

Votre lettre même à M. d'Empaire con-
tient , malgré l'esprit de réserve dans le-
quel elle est écrite y «ne reconnaissance 
assez précise de mes droits à votre avoir 
et au partage de vos fonds : 

« J'aiencore (y dites vous) une prière 
» à vous faire ; c'est de vouloir , si 
» les communications du Cap à la 
» Tortue sont fréquentes , de vouloir 
» bien VOUS informer de ce que fait 
» M- Castanet à la Tortue, et de 
» vouloir bien m'en instruire. SE 

» J'ÉTAIS PLUS A MON AISE , JE LUI AU-
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» RAIS FAIT PASSER DES FONDS; MAIS 

» JE FERAI TOUS MES EFFORTS POUR POU-

» VOIR TENIR A SON SECOURS , SI J'AP-

» PRENDS QUE SON SORT SOIT PIRE QUE 

» LE MIEN ; on m'a assuré que mon 
» habitation faisait du c, dont il 
» retire sans doute unepartie. Entrez 
« dans les plus grands détails , je 

» vous en prie, et comptez, sur ma, re-
» connaissance. » 

Si dans la pensée du cit. Barrillon il 

n'eût plus existé alors d'autre société entre 

lui et moi que celle résultante de la co-
propriété d'une habitation qui était sous 
ma direction et DONT ON L'ASSURAIT QUE 

JE RETIRAIS DU CAFÉ, à quel titre et par 

quelle raison , au lieu de réclamer 
de moi , dans sa prétendue misère , 

une portion des récoltes communes, se 

serait-il occupe des moyens DE TENIR A 

MON SECOURS ? Pourquoi sur-tout n'y Te-

nant pas en effet, à mon secours, se serait-

il gratuitement excusé aux yeux d'un tiers 

de ce qu'il ne m'envoyait rien, s'il était 
vrai qu'il crût alors ne rien me devoir? 

Un post - scriptum curieux termine 
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la letttre à M. d'Empaire , le voici : 

» Si le hasard vous faisait voir 
» M. Castanet, je vous prie de vou-
» loir bien lui parler avec la plus 
» grande circonspection des ouvertu-
» res que je vous ai faites ». 

Pour me servir des expressions même 
du cit. Barrillon, LE TEMS EST VENU DISSI-

PER- LE NUAGE qu'aurait pu former à mes 
veux la reticence commandée à son cor-
respondant dans le post - scriptum. qu'on, 
vient de lire : les motifs de cette réticence 
sont aujourd'hui dévoilés , et ils s'accor-
dent bien peu AVEC LA PURETÉ DE CONS-

CIENCE qui , suivant la même lettre, faisait 
le point d'appui de son auteur, avec les 
hommages qu'à chaque phrase il se plaît 
à rendre à la probité ! 

» GRÂCES SOIENT RENDUES, dit-il, 
» à l'Etre Suprême qui a bien voulu 
» conserver QUELQUES hommes probes 
» parmi les tribulations auxquelles 
» notre malheureuse Colonie a été en 
« proie ! » 

Là finissent les documents que j'ai pu 



( 154) 
rassembler sur le langage, les écrits et la 
conduite du cit. Barrillon avant sa grande 
prospérité; la dernière lettre que je viens 
de citer est du mois de prairial an 4, ( mai 
1796. ) Je reviendrai à lui lorsqu'il sera 
question de mon retour en France ; l' ordre 
des faits et la divison de ce mémoire exi-
gent que je parle à présent de ce qui 
m'a été personnel depuis le 31 décembre 
1792. 

Conduite per-
sonnelle du cit. 
Castanet après 
le Si décembre 
1792. 

J'ai démontré que jusqu'à cette époque, 

( décembre 1792, ) fidèle aux lois de notre 
association, constant dans le vœu de sa 
prorogation et de sa durée, forcé de sup-
poser le même VŒU et les mêmes senti-
ments au cit, Barrillon , loin de rien faire 

de ce qui aurait été nécessaire en cas de 

dissolution, j'ai fait au contraire tout ce 

qui était incompatible avec la dissolution, 

tout ce que commandait la continuation 

de la société. 

L'année 1793 a succédé à l'année pré-

cédente sans apporter aucun changement 
a la forme de ma gestion, aucune nuance 
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dans ma conduite, sans produire de ma 

part aucune mesure capable d'indiquer la 
clôture, ou même de préparer la liquida-

tion , le partage , la licitation ou la sépa-
ration quelconque des choses sociales ; en-
lin, mon existence toute entière a continué 
d'appartenir , comme auparavant , à la 
communauté. 

J'ai dit que déjà long-tems avant 1793, 
telle était à Saint-Domingue la condition 
d'un propriétaire , qu'il devait toujours 
être arme pour la defense de ses biens et 
de sa personne, et se tenir en garde même 
contre la perfidie de ses propres servi-
teurs. 

La protection publique semblait n'exis-
ter dans la Colonie que pour accélérer en-
core les progrès du brigandage et pour en 
laisser les forfaits impunis 5 et si les dépo-
sitaires du pouvoir qui , sous le titre de 
commissaires civils , avaient l'apparente 
mission d'y rétablir l'ordre, eussent été 
conjurés avec les brigands qui l' avaient 
troublé , le déchaînement de tous les cri-
mes n'aurait pas plus rapidement pris 
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Etat de la Co-
lonie (DE SAINT-
DOMINGUE à la 
fin de 1792. 

Commissariat 
de SONTHONAX 
et POLVEREL. 

la place de la contrainte salutaire des 
loix. 

Le mal enfin paraissait à son comble , et 
pourtant il devait être bien plus grand en-
core ; 

SONTHONAX et POLVEREL n'avaient pas 
encore paru. 

O vous ! qui,feignant d'obéir à la voix de 
l'humanité, à la SOMMATION DE NA-

TURE (*), avez voulu préparer la liberté 

par la révolte, la fraternité par la guerre, 

l'égalité par les vengeances, si vous avez 
connu Saint-Domingue clans sa prospérité, 
si dans les atteliers nombreux qui cou-
vraient sa surface, vous avez vu l'immense 
population de NOIES heureux et paisibles 
même au sein de l'obéissance , allez au-
jourd'hui, si vous l'osez, contempler votre 
ouvrage : sans doute on y a exterminé les 
maîtres que vous vouliez proscrire , mais 
vous trouverez leurs ossements confondus 
avec ceux de 3oo mille NOIRS dont vous 
ne pouviez précipiter l'affranchissement 

(*) Nota. Expression de Mirabeau parlant 
comme ami des noirs. 
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qu'en précipitant leur perte ; vous verrez 
presque tout le reste de la population 

NOIRE manquant de subsistance et de tra-
vail , réduite à périr de misère ou à vivre 
de brigandage; et répondant alors vérita-
blement à la SOMMATION DE LA NATURE, 

vous frémirez vous-même, peut-être, à la 
seule pensée de cet homicide philantropie 
qui, clans ses coupables essais, ne balance 
pas à sacrifier la génération, présente à 
la douteuse amélioration du destin des 
races futures! 

Amis orgueilleux de la NATURE , sachez 
au moins procéder comme elle ! Ce n'est 
que clans le cours de son alliance avec le 
TEMPS qu'elle prépare et donne ce qui est 
BIEN , qu'elle corrige sur-tout ce qui est 
MAL : 

Dans ses convulsions, dans son impé-
tuosité , ce qu'elle produit , c'est la confu-
sion des éléments, ce sont les tremblements 
de terre et les abymes, les tempêtes et les 
naufrages, c'est tout ce qui précipite et 
multiplie les ravages , l'épouvante et la 
mort, ce sont enfin des OEUVRES semblables 
à vos OEUVRES ! 
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Si cette apostrophe n'était pas permise 

à celui qui fut témoin et victime des mal-
heurs que vous avez causes , il faudrait 
encore la pardonner au souvenir affreux 
des monstres que vous avez charge d' ac-
complir vos desseins ; ce n'est pas , d'ail-
leurs, une simple et vaine déclamation 
absolument étrangère à mon sujet ; 

Sans doute, lorsque des calamités et de; 
supplices de tout genre moissonnent, 

puis dix ans, des milliers d'individus et de 
familles, quand des nations entières suc-
combent ou se débattent au sein des orages 
de la révolution et de la guerre , je n'ai 
pas la prétention d'intéresser à ma cause 
par le récit de mes souffrances personnel-
les ; mais pourtant il me sera permis, eu 
parlant d une société où les biens et les 

maux devaient être communs, de retracer 

sommairement tout ce que j'ai enduré pour 
la cause commune ; car mon droit au par-

tage des fruits devient encore plus sacré si 

j'ai seul souffert, seul couru des risques , 
seul essuyé, (toujours en vue de la société,} 
des peines d'un genre inconnu et que nous 
n'avions pas même pu prévoir. 
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Je reprends donc, en ce qu'ils ont de 

commun avec ma conduite , les événe-
ments passés à Saint-Domingue en 1793. 

Deux hommes dont la destinée est par-
faitement remplie, si cette destinée était 
de surpasser en férocité et en scélératesse 
tout ce que la colère céleste a jamais armé 
de quelque pouvoir, SONTHONAX et POLVE-

REL étaient arrivés à Saint-Domingue, en 
qualité de commissaires civils., au mois de 

septembre 1792. 
Après avoir employé plusieurs mois à 

organiser par - tout la révolte et à établir 

leur puissance par la terreur, ils attaquè-
rent en ennemis le Port-au-Prince,1 e firent 
cannoner, et exigèrent de ses habitants une 
forte contribution dont ils disposèrent; cette 
exécution militaire se passa au mois de mai 

1793. 
Pu Port-au-Prince ils retournèrent au 

Cap , où ils furent rendus dans le mois de 
juin suivant. 

Tous les brigands , tous les assassins 
accoururent sur leurs traces ; les prisons 
ouvertes leur fournirent des renforts 5 le 
signal fut donné, et bientôt les proprie» 

Juin 1793. 
Incendie 

CAP FRANÇAIS. 
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taires que la fuite ne put sauver furent 
massacrés , toutes les maisons furent in-
cendiées ; en moins de quatre jouis, il n y 
eut plus de. ville plus d'habitants; il ny 
eut plus que des cendres , des décombres 
et des cadavres ; et là , ces commissaires 
( que le titre de BOURREAUX honorerait 
encore, ) firent proclamer, sous le nom de 
liberté générale., le privilège de commettre 
à leur profit et sous leurs ordres, les plus 
abominables forfaits qui jamais aient dé-

solé la société et fait frémir la nature. 
Je n'avais conservé au Cap qu'un petit 

logement où j'avais entreposé tous les li-
vres , registres, comptes, journaux, cor-
respondances et papiers relatifs à nos af-
faires sociales : tous ces papiers ont été brû-
les avec la maison dont mon logement fai-
sait par tie : et, dans un teins où je ne pré-

voyais gueres la contestation où je suis à 

présent engagé, ( au mois de messi-

dor an 3,) j'ai consigné au greffe de la 

jurisdiction du Cap; ma déclaration énon-
ciative et affirmative du fait, bien notoire 
alors sur les lieux même, de l'incendie de 
tous nos papiers ; je n'avais emporté avec 

moi 
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moi sur notre habitation, que le dou ble 

original de notre contrat social. 

Nos habitations , comme je l'ai dit, 

étaient situées au quartier de Plaisance , 

à 15 lieues du Cap ; ce quartier était au 
nombre de ceux de la province du nord de 

Saint-Domingue qui, depuis deux ans, 
résistaient aux brigands et n'avaient été 
préservés que par le courage,l'intelligence 

et les mesures énergiques de quelques ha-
bitants : mais , à 15 lieues seulement du 

Cap réduit en cendres, ( ce terrible mo-
nument de la fureur et de la puissance des 

commissaires, ) nos allarmes croissaient à 

toute heure et la guerre atroce que nous 
avions à soutenir devint bien plus redou-
table encore quand il fut écrit , sur des 
monceaux de ruines , que nos ennemis 
combattaient sous la protection des dépo-
sitaires de l'autorité publique. 

Cependant nous continuions à nous dé-
fendre et déjà neuf mois s'étaient écoulés 
depuis l'arrivée des commissaires sans 
que leur effroyable présence eût pu ra-
lentir mon courage : je commandais en 
chef dans ma paroisse ; des les premiers L 
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Septemb. 1795. 
Proscription 

des propriétai-
res voisins du 
CAP. 

tems de l'insurrection, j'avais été le plus 
ardent à la défense commune et n ayant 
jamais cessé de prodiguer ma personne et 
mes soins, j'avais encouru la haine des 
scélérats de toutes couleurs } ma perte 
était résolue. 

Il y avait trois mois que le Cap était 
brûlé ; en détruisant ainsi le chef-lieu du 
nord delà Colonie , le principal dépôt de 
toutes ses richesses, les ordonnateurs de 

cet incendie ne doutaient pas que la ter-
reur ne leur soumît bientôt toutes les par-

ties de la Province qui résistaient encore ; 
et ils s'indignaient que, trois mois après, 
quelques quartiers fussent encore intacts, 
quelques habitations préservées , quel-
ques propriétaires défendant leurs droits 
et leur vie. 

Ils firent dresser une liste de proscrip-

tion de douze notables habitans-proprié-

taires par paroisse , et l'ordre fut donné 

de les faire enlever déporter ou fusiller : 

tel fut le moyen imaginé pour faire déser-

ter tous les autres. 

J'eus l'honneur d'être au rang des pros-
crits; mais il fallait m'enlever de mon 
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habitation où j'étais en état de défense , 

toujours inébranlable, et jusques-là 

fidelement obéi -, de grandes mesures 
contre moi seul furent jugées néces-
saires : 

Un nègre nommé Pierre MICHEL, promû. 

au grade de chef de brigade' et porteur 
de paquets remis par SONTHONAX à mon 
adresse , eut ordre de commander un dé-
tachement assez nombreux et assez fort 

pour cerner mon habitation ; il fit mar-
cher en effet contre moi 3oo hommes 
sur trois colonnes , par des chemins 
couverts et dans les bois. 

pans le même tems., des émissaires., col-
porteurs de sédition et de révolte , s'intro-
duisaient dans mes atteliers pour y corrom-
pre les nègres sous mes ordres ; ceux qui 
m'etaient restés fidèles m'avertirent des 

moyens militaires qu'on déployait contre 
moi et de la trahison dont j'étais menacé -, 
ce fut alors seulement que je m'échap-
pai avec mon fils avant l'arrivée du déta-
chement , abandonnant nos propriétés aux 
brigands contre la fureur desquels je 

L 2 

Invasion de 
l'habitation de 
CASTANET et 
BARRILLON. 

Fuite du cit. 
CASTANET et de 
son fils. 
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Combats, bles-
sures et arresta-
tion de CASTA.-

NET pere et fils. 

les défendais en personne depuis près de 
trois ans. (*) 

Sitôt que mon évasion fut connue, des 
ordres furent expédiés dans chaque pa-
roisse et à toutes les municipalités , pour 
me faire arrêter. 

Je pouvais passer dans la partie Es-
pagnole de Saint-Domingue , ou tenter de 
gagner les G-onaïves et de in y embarquer 
pour la Nouvelle-Angleterre : 

Je m'arrêtai à ce dernier parti,et en me 

rendant à ma destination par des chemins 

de traverse , je tombai dans une embus-
cade composée de dix mulâtres, un nègre 
et un blanc. 

Assisté de mon fds et d'un nègre , do-
mestique fidèle et armé comme nous, nous 
opposâmes la force à la force , nous com-
battîmes , nous rendîmes feu pour feu , 

et parvenus d abord a nous dégager, nous 

nous éloignions au galop ; 

Mon domestique, plus mal monté que 

nous , fut atteint et arrêté ; mais mon fils 

(*) Nota. J'étais alors au moment de récolter 
plus de 100 milliers de café. 
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et moi , poursuivis de très - près , cou-
rions mieux que nos assassins et nous 

allions leur échapper, lorsqu'un de leurs 
coups de feu atteignit mon fils; une balle 
mâchée lui cassa le pied; malgré la douleur 

de cette blessure , nous courûmes encore 
pendant 15 à 20 minutes à bride abattue ; 
mais enfin, l'excès de la souffrance arrêta 

mon fils » je tombe de cheval , me 
» dit-il , rendons-nous, ou faisons-nous 
» tuer. « 

» Courage , mon ami, lui dis-je, volte-

face , et battons-nous. » 
Nous faisons feu sur les douze scélérats 

que nous avions en tête, ils nous le ren-
dent , fondent sur nous ; nous n'avons pas 
le tems de recharger nos pistolets, l'arme 
blanche est dans nos mains et, dans cette 
lutte inégale , je reçois moi - même une 
blessure à la tête : le fer pénétra au-dessus 
de la tempe et alla sortir derrière l'oreille, 
je fus mis hors de combat ; mon fils ne 
pouvait plus se tenir debout ; nous fûmes 
désarmés, liés, garrottes et conduits dans 
cet état à un premier camp nommé la 
coupe à Pintade, frontière Espagnole , 

L 3 
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Emprisonne-
ment de CASTA-

NET pere et fils. 

Traitement bar-
bare exercé sur 
leurs personnes. 

compose de 100 hommes ; les uns voulaient 
qu'on nous fusillât sur - le - champ ; d' au-
tres opinèrent pour notre translation aux. 
Gonaïves où, disaient-ils , dans leur lan-
gage vulgaire et le roc e notre compte se -
rait bon : ce dernier avis prévalut, 
grâce à l'officier-commandant dont j'étais 
connu. 

Notre argent, nos bijoux, nos chevaux, 
furent la récompense des scélérats qui nous 

avaient arrêtés. 
Arrivés aux Gonaïves , le commandant 

de cette bourgade nous fit jeter dans un 
cachot d'environ neuf pieds en quarré sans 
nous questionner., sans nous entendre , 
sans vouloir môme examiner nos passe-
ports. 

Deux cadres pliants furent nos lits de 

douleur; une sentinelle fut posée à la 

porte du cachot, avec la consigne de ne 

laisser entrer qui que ce fût. 

Le chirurgien chargé de panser nos 
blessures demanda notre translation à 
l'hôpital militaire; il ne pouvait, dans un 
cachot, opérer avec succès, sur-tout mon 
fils qui avait encore la balle dans l'os du 
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pied. Ni le rapport de cet officier de santé, 
ni ses instances , ni celles de presque tous 
les habitants du lieu ne purent obtenir, de 
l'impitoyable commandant, une transla-
tion qui peut-être eût sauvé mon fils. (*) 

Nous restâmes neuf jours dans ce ca-
chot où l'air n'arrivait que par la porte ; 
une chaleur excessive nous dévorait ; je 
perdais beaucoup de sang par ma blessure ; 

et quand ces hémorragies survenaient et 
me faisaient évanouir, on avait la cruauté 
de m'étendre à terre dans une cour et de 
m'y exposer aux mouches et aux insectes 
attirés par le sang , puis on me reportait 
dans mon cachot où ces animaux ne me 
quittaient que pour s'attacher à mon fils 
et doubler ainsi nos supplices. 

Enfin , au bout de neuf jours , il y eut 
ordre de nous enlever et de nous trans-
porter par mer à Saint-Marc. 

Un détachement nombreux paraît à la 
porte de notre cachot ; 

(*) Nota. Ce commandant, digne lieutenant de 

Sonthonax , s'appelle Caze ; il était à Paris l'année 

dernière, député par Toussaint-l'Onverture. 

TRANSLATION 
de CASTANET 
pere et fils «in 
cachot îles Go-
NAÏVES dans les 
prisons de Sr-
MARC. 
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MORT DE CAS-

TAKET fils, 

On nous prend à bras, on nous jette sur 
une charrette jet comme on nous laissa igno-
rer notre destination , nous crûmes aller 
au supplice ; nous le desirions comme 
terme de nos souffrances ; 

Arrivés au bord de la mer , nous fûmes 
jetés sur un bateau plat ou nous restâmes 
exposés pendant un jour entier à l'ardeur 
d'un soleil brûlant. 

Enfin , nous fumes traduits dans les pri-

sons de Saint-Marc ; le commandant Sa-

vary, moins barbare (pie Caze, céda aux 
instances de mon ami., M. Terrien, qui 
se rendit garant de nos personnes et nous 
donna sa maison pour prison. 

Là, tous les soins, tontes les consola-
tions de l'amitié nous étaient prodiguées ; 

mais a peine y eûmes-nous passé quelques 

jours que notre hôte fut enlevé , conduit 

au Port-au-Prince et mis en prison ; sa 

femme nous quitta pour aller le joindre; 

le chirurgien qui nous soignait fut lui-
même obligé de fuir ; il se disposait à faire 
l'amputation de la jambe à mon fils ; ce-
lui qui lui succéda fut d'un avis contraire ; 
le mal devint sans remède, la gangrène 
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survint, et après quarante jours de souf-
frances aiguës augmentées encore par les 

mauvais traitements dont je n'ai donné ici 
qu'une faible idée il périt dans mes bras 
à l'âge de dix-neuf ans. 

La vie m'était en horreur et, au milieu 
de tant de bourreaux, j'avais l'espoir d'en 
être bientôt délivré ; la providence en a 
ordonné autrement. 

Le motif secret de notre translation à 
Saint-Marc ne tarda pas à éclater : 

XJn tribunal révolutionnaire s'organi-
sait dans cette ville ; 

Sonthonax s'y était rendu pour dicter 

les jugements : 
En ma qualité de dernier commandant 

de ma paroisse , j'étais une des premières 
-victimes marquées et mon supplice devait 
épouvanter ceux qui oseraient imiter mon 
courage ; 

Mais Sonthonax avait un plan plus vaste ; 
il avait résolu l'incendie et le pillage de 
la ville, il devait en chasser les habitants 
et s'enrichir de leurs dépouilles ; 

L'expérience faite au Cap lui garantis-
sait le succès ; 

Arrivée <le 
SONTHONAX à 
SAINT-MARC. 

Ses mesures 
pour incendier fa rifle. 
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Délivrance de 
SAINT-MARC. 

Fuite de Soir-
THON A.X. 

Evasion de 
CASTANET. 

Toutes ses mesures étaient prises ; 
La plupart des domestiques negres de 

l'intérieur de la ville étaient vendus et 
devaient égorger leurs maîtres ; 

Ceux des atteliers extérieurs et voisins 
devaient, à une heure convenue, se pré-
cipiter dans la ville et y mettre le feu; 

Les listes de proscription étaient dis-
tribuées ; 

Les ordres d'égorgement étaient donnés ; 

Enfin, le coup de canon, signal convenu, 
se fit entendre ; 

Heureusement le crime n'avait pas veillé 
tout seul ; chaque habitant se trouva en 
état de défense ; Sonthonax fut chassé de 
la ville qu il avait voulu détruire ; une 
escorte de deux cents hommes comman-

dee par le mulâtre Lapointe protégea sa 

fuite ; le monstre vit encore ! 

Pour l'intérêt et la tranquillité du cit. 

Barrillon , il vaudrait mieux que Saint-
Marc eût été détruit comme le Cap , et 
que ses habitants eussent été avec moi 
ensevelis sous ses ruines $ il n'aurait plus 
de compte à rendre. 
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Tous ces évènements se passèrent à la 

fin de 1793 ; 
C'est à la fin de 1793 que nos habita-

tions furent saccagées et détruites ; 

Il y avait un an que le terme condition-
nel de-notre société était arrivé; 

Depuis un an cependant je continuais 

l' exercice des devoirs d'associé, en dépit 
de tous les obstacles de tous les sujets 
d'effroi dont l'esprit humain puisse avoir 

la pensee , en un mot en présence de Son-
thon ax ! 

Une suite de prodiges m'a soustrait à la 
mort ; 

Et tant d'efforts, tant de constance, 
tant de sacrifices seront aujourd'hui comp-
tés pour rien ! 

Mes combats, mes blessures., ma capti-
vité , mes souffrances , les outrages dont 
je fusabreuvé, la perte de mon fils mon 
unique espérance., tous ces tributs extraor-
dinaires payes au titre de notre société 
ne seront, aux yeux de mon associé, que 
des accidents étrangers au fait de ma ges-
tion sociale , des actes de simple co-pro-
priétaire que commandait la nature des 
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choses et qui ne prouvent pas la continua-
tion des liens de notre société ! 

Séjour du cit. 
CASTA.NET clans 
la paroisse du 
GROS-MORNE. 

Mais je n'ai pas fini la relation de mes 
malheurs ; voyons comment a été rempli 
pour moi l'intervalle du mois de décem-
bre 1793 au mois d avril 1799 époque 
de mon départ pour me rendre en France : 

Toujours proscrit et sans ressources, 

n'ayant aucun moyen de sortir de la Co-

lonie, je me réfugiai dans la paroisse du 
Gros-Morne , chez M. Boduer, dont l'ha-
bitation écartée et solitaire m'offrit une 
retraite inconnue et à-peu-près sûre ; je 
passai deux ans entiers chez ce généreux 
hôte ; je lui dois, et je lui ai voué, une 
éternelle reconnaissance. 

Le quartier du Gros-Morne voisin de 

ma paroisse de Plaisance, avait été moins 
exposé que les autres aux incursions et 

aux attaques des brigands , comme étant 
fort peuplé d'hommes de couleur qui y 
avaient tous de petites .propriétés ; 

Mais enfin , un autre Sonthonax s'en 
approcha ; 
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Deux cents r rançais furent égorgés dans 

les postes limitrophes du Gros- Morne ; 
bientôt les proscriptions et les assassinats 

y signalèrent la présence et les fureurs du 
général LAVEAUX ; je pris la fuite, je ga-
gnai le Port-de-Paix, et je passai de-là 
dans la petite isle de la TORTUE. 

J'ai habité pendant trois ans ce nouvel 
asyle , mais il ne fut pas inviolable ; je 
partageai avec ses malheureux habitants 

les vexations et les horreurs dont LAYEAUX 

les a rendus victimes ; comme eux j'ai vu 
le fer et le feu détruire, à la voix de ce 
commissaire ou général, le quartier de 
Saint-Louis et celui de la montagne du 
Port-de-Paix, les seuls qui fussent restés 
intacts dans la province du Nord. 

Tout étrangers que peuvent être a la 
cause que je défends , les crimes inouis 
commis, au nom de la loi, par ceux dont 
la tâche était de la faire respecter , on ne 
s'étonnera pas sans doute de me voir ici 
librement exprimer toute l' horreur que 
m'inspirent LAVEAUX, SONTHONAX et leurs 
semblables; il serait lâche de les ménager , 
honteux d'en parler sans • indignation, 

Fuite du cit. 
Castanet à LA. 

TORTUE. 
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mais il ne faut pas non plus un grand cou-
rage pour publier ses vrais sentiments sur 
des hommes dont aujourd'hui personne au 
monde , excepté leurs complices , ne pro-
nonce les noms sans frémir. On ne me 
soupçonnera pas même de vouloir appeller 
la vengeance sur leurs têtes coupables ; en 
effet, puisque la justice divine , sourde 
aux cris de la nature entièren'en a pas 
encore purgé la terre, ce n'est pas ma 

faible voix qui pourra hâter leur sup-

plice. 

QUATRIÈME ÉPOQUE. 

Depuis mon retour en France, au mois 
de juin 1799, jusqu'à ce jour 19 juin 1800. 

Parti de Saint-Domingue, au mois de 

floréal an 7, je suis arrivé en France au 

mois de messidor de la même année, ap-

portant avec moi le petit nombre de papiers 

dont j'ai fait mention. 
J'ai déjà observé qu'une déclaration par 

moi faite au greffe du Cap , par procès-
Verbal du mois de messidor an 3, constate 
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que l'universalité de nos livres de com-

merce , correspondances , titres et papiers 

existants dans mon appartement au Cap 

au mois de juin 1793 , ont été la proie des 
flammes ; cette déclaration n'était néces-
saire qu'à cause de mes rapports de so-
ciété avec le cit. Barrillon, et c'est la seule 

manière dont j'aye pu suppléer au témoi-
gnage de nos livres qui, en 1793 comme 

auparavant, avaient continué d'être tenus 

au nom social. 
Je dois m'attendre que fort de la dis-

parution de ces livres , le cit. Barrillon ne 

craindra pas de nier les versements per-
sonnels que j'ai faits dans la caisse sociale 
au-delà de mes obligations ; mais par-là il 
parviendrait tout au plus à soulager le 
poids de sa reconnaissance , et non à se 
dégager des liens de notre contrat. 

Quoi qu'il en soit., lorsque je partis de 
Saint-Domingue au mois de floréal an 7 , 
( avril 1799 ), j'ignorais absolument la 
position de fortune du cit. Barrillon 5 mais 
la communication que j'avais eue de sa 
lettre à M. d'Empaire du mois de prairial 
an 4, la recommandation faite par cette 
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lettre de me cacher les ouvertures qu'elle 
renfermait,la réserve même et l'obscurité 
de ces ouvertures , enfin le silence absolu 
du cit. Barrillon à mon égard, tout con-
tribuait à m'inspirer de justes défiances , 
et c'est en effet dans cette disposition d'es-
prit que je suis arrivé à Paris au mois de 
messidor de l'année dernière. 

Je fus bientôt informé de l'immense for-
tune de mon associe et de l' essor qu'il avait 
pris, comme fournisseur,comme banquier, 

comme négociant , en un mot à tous les 

titres qui peuvent procurer des richesses. 

Il ne craignait pas d'afficher, au moins 
par sa dépense et son luxe, les grands bé-
néfices qui le mettaient en état de les sou-
tenir ; peut-être ne comptait-il guères sur 
mon retour qui a été pour lui une véri-
table résurrection ; peut être aussi avait-il 
déjà pris les précautions qui peuvent, jus-

qu à un certain point, le rendre invulné-

rable. 
Je me présentai chez le cit. Barrillon 

pour lui donner avis de mon arrivée , je 
ne le rencontrai pas , je laissai chez lui 
mon adresse et je l'attendis. 

Peu 
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Peu de jours après , je reçus de lui le 

billet ci-après transcrit : 

» Paris le 28 messidor an 7. 

» Je me suis empressé hier , à mon ar-

» rivée de la campagne , d'aller saluet 
» monsieur Castanet ; j'y suis retourné 
» aujourd'hui et son portier m'a dit qu'il 
» n'y était pas ; puisque nous ne pouvons 
» pas nous rencontrer en ville, je désire 
» qu'il me dise s'il pourrait me faire le 
33 plaisir de venir dîner avec moi à la cam-

» pagne primidi prochain premier thermi-

» dor. Je le prie de vouloir me faire l'ami -

» tié de ne pas me refuser , nous cause-
ra rons ensemble et à noire aise , je n'aurai 
» personne d'étranger ; il est doux de se 
» retrouver après une si longue et si pé-
» nible absence. Je le prie d'agréer mes 
» salutations les plus empressées. 

Signé, BARRILLON». 

« Il est doux de se retrouver après une 
» si longue et si pénible absence ». 

Vous avez du avoir quelque peine, cit. 
Barrillon, à tracer de votre main des ex-
pressions si contraires a votre pensee et que 

TOUS étiez si près de démentir ! 
M 
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Cette fausse protestation était sans objet 

puisque les laits allaient vous accuser , 
puisque notre première entrevue devait me 
convaincre que la présence du plus mortel 
ennemi n'eût pas été pour vous plus em-
barrassante que la mienne. 

Je me rendis à l'invitation pour dîner 
je fus traité avec les égards qu'obtient un 
convive ordinaire dans une maison où l'on 
croit lui faire honneur et s'acquitter en-
vers lui d'une simple politesse : cependant 
on me fit promettre de retourner à la 
chaumière, et d'y passer quelques jours. 

Sans doute le cit. Barrillon jugeait bien 
de l'impression que feraient sur moi quel-
ques honnêtetés d'usage substituées, dans 
une circonstance aussi extraordinaire, à 
la franchise de l'amitié et aux explica-
tions que le devoir lui commandait; mais 
apparemment il voulait, par cette indiffé-
rence marquée, par son silence absolu sur 
mes droits, me préparer à en faire le sa-
crifice à bon compte ; car je ne crois pas 
qu'il eût encore pris le parti de les contes-
ter tout-à-fait. 

J'attendis encore ; et le 9 thermidor an 
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7 , huit jours après notre première entre-
vue , je reçus le billet suivant : 

» Paris , le 9 thermidor, an 7. 

» Monsieur Castanet tient à rigueur les 

» hermites d'Epinay. Je lui rappelle qu'il 

» a promis de prendre jour pour venir 

» passer quelque tems avèc nous. J'at-

» tends qu'il ait décidé le moment , à 

» compter du 12 je suis à ses ordres. Je le 

» prie de ne pas oublier sa promesse. 

» Je le salue de cœur. 

» Signé, BARRILLON ». 

J'allai en effet passer deux jours à Epi-
nay où je trouvai le même accueil pour la 
personne la même réserve sur les choses 
que j'avais remarquées dans la première 
visite : quelques attentions communes sem-
blaient être la seule monnaie destinée à 
opérer la libération du cit. Barrillon ; et 
mme. Barrillon, sur-tout, prit grand soin 
de maintenir avec moi sa dignité au ni-
veau de sa nouvelle opulence; tous les an-
ciens souvenirs étaient loin d'elle et je 
n'étais plus qu'un inconnu de recomman-
dation nouvelle, admis à l'honneur de lui 
être présenté. 

M 2 
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Ces formes , tout à-la-fois complimen-

teuses et taciturnes , ne pouvaient pas 
long-tems me suffire ; et dans les premiers 
jours (le fructidor je demandai un rendez-
vous au cit. Barrillon ; il m écrivit le 12 
fructidor le billet suivant : 

» Monsieur Castanet m'a demandé un 
» rendez-vous le plus prochain possible: 

» puisqu'il a la bonté de m'en laisser dé-

» terminer le jour , je le prie de permettre 

» que ce soit pour demain tridi à midi 

» chez moi dans mon cabinet particulier. 

» Je serai à ses ordres depuis midi jusqu'à 

n deux heures. 
» J'ai l'honneur de le saluer. Signé 

» BARRILLON ; ce 12 fructidor. » 

Je fus exact au rendez-vous et je m'ex-
pliquai de manière à faire connaître au 
citoyen Barrillon qu'il me devait compte 
de ses opérations , comme je lui devais 
compte des miennes, et qu'au surplus j'é-
tais prêt à recevoir ses propositions. 

Il me répondit en homme touché de ma 
situation et disposé à en adoucir les ri-
gueurs : quelques, jouissances viagères lui 
parurent devoir être ce qu'il y avaitde plus 
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propre à contenter mon ambition ; nue 

rente qui assurerait la paix et l'aisance 

de ma vieillesse devait me contenter ; et 
pourvu qu'il en conservât le fonds, il était 
prêt à en garantir le service. Selon lui, je 
devais songer seulement à ma tranquillité 
personnelle, et ne prendre conseil que 
de l'extrême besoin dont j'éprouvais les 
étreintes. 

Cette conférence acheva de m'éclairer., 
et dès le lendemain, 14 fructidor, j'écrivis 
au cit. Barrillon la lettre suivante : 

Paris , 14 fructidor an 7. 
» Monsieur , 

» Comme dans notre entretien d'hier 
» TOUS ne m'avez dit que des choses va-
» gues , et que je suis bien aise , dans la 
» conduite que je me propose de tenir avec 
» vous, de vous ôter tout prétexte de mé-
» contentement , je vous prie , avant que 

» je consulte des hommes de loi , avant 
» que je m'occupe d'un parère qui établira 
» mes prétentions si extraordinaires ( se-

» Ion vous ) , si naturelles ( selon moi ) , 
» avant que je travaille à ma reddition de 
» compte, avant , enfin, que je mette 
» qui que ce soit dans notre confidence ; 

M 3 
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» je vous prie , dis-je , d avoir à vous 
» expliquer par écrit d'une maniéré claire^ 
» franche et précise sur les propositions 
» que vous paroissiez vouloir me faire , 
» pour en venir àun arrangement définitif, 
» vous déclarant que je suis prêt à vous 
» céder et transporter tous mes droits sur 
» nos propriétés à Saint - Domingue ; et 
» pour vous mettre à l'aise dans cet arran-

» genient , je vous préviens , monsieur , 

» que vous pouvez faire abstraction des 

» procédés et le baser uniquement sur les 

» convenances et les principes de justice 

» que tout honnête homme doit avoir dans 

» le cœur. 

» Si votre proposition est loyale , mc-
» surée en raison de l'importance de l'af-
» faire que nous ayons à traiter , qu'elle 
» puisse décemment et justement assurer 
» ma tranquillité , alors toute discussion 

» sera bientôt terminée. J'attends votre 

» réponse et vous salue cordialement. » 

Signé D. CASTANET. 

Le cit. Barrillon £t à cette lettre la ré-
ponse suivante : 

Paris, le 15 fructidor an 7. 
» Monsieur , 

» J'ai reçu la lettre que vous m'ave 
» fait l'honneur de m'écrire le 14 de ce 
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» mois, par laquelle vous nie dites que 

» voulant m'ôter tout prétexte (le mécon-

» tentement , vous me priez d'avoir â 

» n'expliquer par écrit d'une manière 

» claire , franche et précise , sur les pro-

» positions que je paraissais vouloir vous 

» faire , pour en venir à un arrangement 

» définitif. 

» Je ne sais, monsieur, quelle a pu être 
» votre pensée en réécrivant d'un ton aussi 

» impératif; il me paraît étrange que vous 

» cherchiez à n'intimider ou à exiger de 

» moi ce que je croyais devoir attendre de 

33 vous: dans l'hypothèse où vous vous placez 

» vous-même , si vous voulez me vendre 
» vos droits sur nos propriétés dé Saint-

» Domingue,vous devez y mettre un prix, 
» et ce n'est pas à moi à déterminer la 

» valeur que vous mettez à votre moitié 
33 dans l'habitation que nous avons en 
» commun. 

» Quant à vos prétentions , que je 
» trouve si extraordinaires et que vous 

» trouvez sinaturelles , vous êtes le maître 
» de les faire valoir ; mais comment avez-
» vous pu trouver injuste que, dans ce 

>3 cas , nous nous en tenions chacun à nos 
» droits? j'aime mieux qu'un jugement 
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» quelconque les fixe , que si j'avais l'air 
» de vous il mander une transaction qui, 
» dans votre esprit, peut-être , passerait 

M pour un sacrifice. 
» Agtéez , je vous prie, mes salutations. 

Signé BARRI L LON . 

Je me décidai alors à réunir les moyens 
et les pièces nécessaires à l'établissement 
de ma demande et, le 9 vendémiaire an 8, 
j'écrivis encore au cit. Barrillon la lettre 
dont voici la copie : 

Paris , 9 vendémiaire an 8. 
» Passant sous silence les puérilités 

» contenues dans votre lettre du 15 fruc-
» tidor , je l'ai laissée sans réponse sur 
» mou bureau , afin de vous donner le 
» temps de faire de nouvelles et sages ré-

>3 flexions qui auraient pu , peut-être , au 

» lieu d'une provocation , vous porter à 

» quelque démarche convenable , ne con-

» sultant même que vos propres intérêts ; 

» mais puisque par votre silence il est évi-

» (lent que vous persistez à vouloir un ju-

» gement , je dois bien me soumettre, 

» quelque répugnance que j'aye , à. ce 

33 genre de lutte. 
» En conséquence , monsieur ,

 vous 
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» voudrez bien me donner en communica-

» tion , en les déposant chez telle per-

» sonne qu'il vous plaira choisir , les 

» pièces suivantes qui nous sent com-

» munes : 
» 1°. Le marché des vins fait au Cap 

» avec l'administration ; 

» 2°, L'acte , sous signature privée , 
» d'association entre nous Castanet et 

» Barrillon , le citoyen Passama et le ci-

» toyen J, M. Caillat , ledit acte passé à 

» l'époque de votre départ du Cap rela-

» tivement audit marché; 

» 3°. La transaction que vous m'avez 

» dit avoir faite avec ledit citoyen Caillat. 
» Ces pièces me deviennent nécessaires 

» pour établir mon mémoire à consulter : 
» l'incendie du Cap a , comme je crois 

» vous l'avoir annoncé, consumé tous nos 
« livres, titres, papiers et documents do 
» notre commerce , à l'exception de notre 

» acte social ; j'en ai fait ma déclarât ion 
» au Greffe du Cap le 11 messidor an 3. 

» Je vous suppose encore , monsieur , 
» assez de délicatesse pour croire que vous 
» ne chercherez pas à tirer avantage d'un 
» pareil désastre; je me flatte au contrai-
» re , que3 dans les discussions qui pour-
» raient s'élever entre nous , vous irez 



(186) 
» au-devant des éclaircissements que j'ai 
» droit d'attendre ; dans ce moment , je 
» me borne à la demande en communi-
» cation des trois pièces ci-dessus. Je vous 

» salue , etc. » 
» Signé CASTANET. » 

Cette lettre est restée sans réponse et 
elle a pu donner quelque contentement 
au cit. Barrillon, en lui faisant connaître 
les pièces importantes dont j'étais alors 
privé; il s'est bien gardé de me les com-
muniquer , et c'est au citoyen Caillat que 
je me suis adressé depuis pour les obtenir : 
je lui ai demandé franchement s'il serait 
disposé, en faveur de la justice et de la 
vérité , à m'aider des renseignements en 
son pouvoir propres à établir le fait de la 
continuation de notre société ; 

Le cit. Caillat m'a confié les originaux 
des actes ou j'étais partie , tels que le traité 
du 20 mars 1792 , et la transaction du 18 
floréal an 3 ; mais, par une délicatesse mal 
entendue que je n'ai pas encore cru de-
voir combattre, il ne m'a rien communi-
qué de plus. 

J'ignore quelles peuvent être les liaisons 
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actuelles du cit. Caillat avec le c. Barrillo'u 
et jusqu'à quel point il porte envers lui la 
condescendance et les égards ; je crois ce-
pendant connaître assez le cit. Caillat 
pour être sûr qu'aucune considération ne 
prévaudra à ses yeux sur celle de la bonne-
foi ; 

Je crois même que , placé entre le cit. 
Barrillon fort de toutes les prétentions 
que la grande fortune s'arroge d'ordinaire 
aux ménagements et aux complaisances; 
placé , dis-je , entre le cit. Barrillon et 
moi qui n'ai d'autre recommandation que 
celle du malheur le cit. Caillat s'hono-
rerait, en cas d'appel à son témoignage, 
de se montrer impartial et véridique ; 

Or, s'il est quelqu'un à qui le cit. 
Barrillon ait dû faire connaître sa retraite 
de notre société , c'est au cit. Caillat qui, 
lié d'affaires en 1792 avec Castanet et 
Barrillon collectivement,n'apu raisonna-
blement continuer les mêmes affaires ou 
en commencer de nouvelles avec le cit. 
Barrillon seul sans être informé de notre 
séparation , sans savoir quand le cit. Bar-
rillon a cessé d'opérer comme associé , et 
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quand il a commencé à travailler pour son 
compte seul ; 

Eh ! bien c'est au cit. Caillat que je 
m'adresse encore ici ; c'est lui que j'in-
terpelle au nom de l'honneur , et sans 
craindre l'influence ducit.Barrillon (qui, 
deson côté, ne doit pas redouter la mienne) 
de déclarer dans sa conscience ; 

Si jamais Barrillon lui a dit en 1792, en 
1793 , en 1794, en 1795, en 1796, qu'il 

y eût eu dissolution entre lui et moi à 
compter du 31 décembre 1792 ; 

S'il existe dans les mains, (de lui Cail-
lat,) quelques traces authentiques de cette 
prétendue dissolution ; 

Si au contraire les titres les papiers et 
lu correspondance en son pouvoir ne ren-
ferment pas des preuves nombreuses de la 
continuation de notre société ; 

Si enfin, dans la suite de ses rapports 
avec le cit. Barrillon, il n'a pas toujours 
pensé que Barrillon opérait pour le compte 
social ? 

Que le cit. Barrillon fasse , s'il l'ose, 
au cit. Caillat l'interpellation contraire 
sans subterfuge, sans restriction, sans dé-
tour ; ou , s'il n'a pas le courage d'inter-
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roger loyalement un témoin dont l'impar-
tialité seule peut lui faire ombrage , qu'il 
sache au moins souffrir la vérité et s'hu-
milier devant elle,, puisqu'il ne trouve 
personne, même dans ses collaborateurs

, 

qui veuille l'outrager avec lui ! 
Pour rassembler les autres documents 

dont j'avais besoin , j'ai été obligé d'écrire 
à Bordeaux, à Marseille, j'ai même fait 
un voyage à Bordeaux dans cette vue ; et 
dans l'intervalle, tout persuadé que j'étais 
que les lois positives ne pouvaient pas être 
en contradiction avec les commandements 

l'honneur et le cri de la raison, j'ai 
consulté les hommes que la renommée 
m'a désignés comme les plus recomman-
dables par leur science et leur discerne-
ment ; et leur suffrage unanime quoique 
séparément donné, est venu fortifier ma 
confiance. ( * ) 

(*) Nota. Je cite particulièrement deux juris-
consultes célèbres qui ont examiné mon affaire 
avec la plus grande attention , et dont 1rs con-
sultations

 écrites m'ont fourni la meilleure partie 
des moyens de droit que j'invoquerai ci-après: ce 
SONT les cit. SEZE et CHAEROUD. 
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Dans l'isolement nécessaire où je me 

trouve, après 6 ans de proscription, d exil 
et de malheurs, la seule difficulté de toutes 
ces mesures préliminaires aurait peut-être 
abattu mon courage, sans la fortuite assis-
tance d'un ami de ma famille qui s'est 
volontairement dévoué au soutien de ma 
cause ; ce n'est pas dans ce mémoire que 
doit se trouver son éloge mais il est pour-
tant un témoignage que je dois dès-à-pré-
sent lui rendre : 

Il a combattu mes préventions sur la ré-
sistance du cit. Barrillon à se rendre jus-
tice ; 

Il m'a forcé à rouvrir avec mon adver-
saire les négociations rompues par nos 
lettres respectives des 14 et 15 fructidor 
an 7 ; 

lia lui-même , et presque malgré moi
 , 

fait avertir le cit. Barrillon de la possibilité 
d'entrer encore en accommodement ; et 
celui-ci répondant à cette ouverture, le 
pria , par un billet du 6 ventôse dernier, 
de fixer le jour de la première conférence ; 

Ce rapprochement a duré depuis le com-
mencement de ventôse, et il parut être dans 
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le principe tellement agréable au cit. Bar-
rillon , que voici les termes dans lesquels 
il écrivait au médiateur fondé de mes pou-
voirs , le 3o ventôse dernier ; 

» Barri lion a l'honneur de saluer mon-

» sieur BAROUD; il le prie de lui dire s'il a 

» a été assez bon pour demander à son 
» client la permission de lui communiquer 

» le mémoire à consulter et les deux con-
» sulfations qu'il a fait faire sur l'objet 

» qui les divise. S'il a la faculté de com-

» muniquer ces pièces, il aura prompte 

satisfaction. Monsieur Baroud est prié 

» de vouloir bien faire savoir ses inten-
» tions. 
» Barrillon n'a pas OUBLIÉ L'OBLIGEANCE 

» de monsieur Baroud; IL VIENDRA PEUT-

» ÊTRE UN MOMENT OU IL POURRA LUI 

» DONNER DES PREUVES DE SA GRATITUDE 

» ET DE LA HAUTE CONSIDÉRATION Qu'IL 
» A ACQUISE DANS SON ESPRIT. 

>3 Ce 3o ventôse. » 

La communication demandée parce bil-
let a été donnée au cit. Barrillon le 15 ger-
minal ; il annonça qu'il communiquerait 
de son côté , sous trois jours , les pièces 
qu'il prétendait être à sa décharge; et in-
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vite depuis à remplir cette promesse , il la 
confirma par le billet suivant ; 

v Je crois vous avoir dit, monsieur? que 
» j'avais donné en communication mes pa-
» piers à nn ami ; je vous promis que sous 
n deux à trois jours je les retirerais et 
» vous les communiquerais. Mon ami est 

» à Bruxelles , d'où il ne reviendra que le 
» premier floréal , c'est-à-dire le 3o ger-

» minai au soir ; je ne peux donc pas vous 

» donner la communication que vous désirez 

» avant ; j'allais vous en prévenir lorsque 

33 votre émissaire est entré. Si vous voulez 

» attendre le premier floréal , je retirerai 

» mes papiers, et sur - le - champ j'aurai 

» l'honneur de vous écrire. 
» Recevez mes salutations. 

» Signé, Barrillon, ce 21 germinal an 8. » 
» Au cit. Baroud. 

Ce billet, comme on voit, est un peu. 
moins caressant que celui du 3o ventôse , 
et cela est tout simple ; le cit. Barrillon 
commençait à s'appercevoir que ce n'était 
pas le cas de renouveller ses propositions 
de rente viagère, de secours alimentaires, 
et il ne songeait plus qu'à obtenir de nou-
velles confidences de pièces, en feignant 

toujours 
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toujours de vouloir lui-même parler à 

découvert ; 
Le premier floréal (jour où il avait pro-

mis de faire sa communication ) arriva , 
et voici la lettre par laquelle il s'en est 
excusé ; 

A M. Baroud, ce 1er. floréal an 8. 

» L'ami que j'attendais de Bruxelles est 
» arrivé , monsieur ; je me suis empressé 
» d'aller le consulter. J'ai réuni des hom-
» mes qui ont toute ma. confiance

 ,
 je leur 

» ai fait part de ce qui s'était passé entre 
» vous et moi , je leur ai parlé des com-

>3 munications que vous avez eu la com-
» plaisance de me faire et de celles que 
» vous désiriez ; ils ont unanimement con-
» clu à ce que préalablement ils pussent 
» voir les pièces que vous avez : 

» 1°. La consultation dont vous avez eu 
» la bonté de me donner lecture , et le mé-
» moire sur lequel elle a été faite. 

» 2°. L'autre consultation dont j'avais 

o eu connaissance par un de mes amis qui 
33 l'avait vue chez un des vôtres. 

» 3°. Les lettres que vous avez depuis 
a recouvrées , et qui sont à ma charge , 

» m'avez-vous dit» 
» Ils veulent prendre par eux - mêmes 

N 



( 194 ) 
» connaissance immédiate de toutes ces piè-
» ces; jusques-là, ils ont été d'avis unanime 
» que je ne communiquâsse aucune des 

pièces que j'ai à décharge. 
» Dans une affaire de cette nature,mon-

» sieur , je ne peux voir que par les yeux 
» de mes amis qui connaissent mieux que 
» moi ce que je dois faire , et aux avis 
» desquels je dois déférer. 

» Si vous voulez me faire passer des co-

» pies des pièces sur lesquelles votre ami 

» fonde ses droits, j'aurai à votre égard les 

» mêmes procédés , et il me serait doux 

» que , par votre médiation, il me fût pos-

» sible de terminer amiablement une affaire 
» de cette nature. 

» Agréez, je vous prie, mes salutations. 
Signé, Barrillon. » 

Je transcris aussi, sans réflexions , la 
réponse qui fut faite à cette lettre, le len-

demain 2 floréal ; 

A M. Barrillon. » Le 2 floréal an 8. 

» Je reçois , monsieur , la lettre que 
» vous avez pris la peine de m'écrire hier, 
» et j'y vois que vous exigez de nouvelle» 
» communications de pièces de la part de 

» M. Castanet ; jusques-là , dites-vous
 , 
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» vos amis pensent unanimement que-vous 

» ne devez rien communiquer vous-

» même. 

» Ce ne sont pas de bons amis,monsieur, 

» ceux qui vous conseillent d'éluder ainsi 

» l'exécution d'une promesse positive faite 
xi librement , confirmée par écrit , et que 

» vous m'avez autorisé à porter de votre 
» part à un tiers ; et j'ai bien le droit de 

» vous dire que c'était avant de promettre 

» et non au moment de tenir parole, qu'il 

» fallait convoquer vos amis. 

» Rappellez-vous , je vous en prie , que 

» sur votre demande j'ai été moi-même 
» vous donner connaissance des pièces que 
» vou6 m'aviez indiquées ; qu'après cette 

communication et en retour de ce bon 
» procédé, vous m'offrîtes vous-même, 
» sans que je le demandâsse , de me com-

» muniquer -votre mémoire et vos papiers, 
» que j'acceptai cette offre et la parole que 
» vous me donnâtes ,( le 15 germinal,) 

» de la réaliser sous trois jours ; que le 
o 21 germinal je vous écrivis au nom. 
» de M. Castanet , pour réclamer la 
» communication promise , et que vous 

N 2 
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» remîtes au porteur de mon billet la ré-
» ponse dont voici la copie . 

» Je crois vous avoir dit etc... etc. » 

( Nota. C'est le même billet que 
celui transcrit ci-devant , page 1 g 1. ) 

» Cet écrit n'ajoutait rien , dans mon 
» esprit, au mérite de la parole que j'avais 
» reçue ; mais j'ai pu le faire connaître à 
» M. Castanet , et j'en suis bien aise ; 

» car autrement il pourrait croire que je 

» vous avais mal entendu et que vous ne 

» m'aviez rien promis. 

» Aujourd'hui , monsieur , je vous de-

» mande si je puis , avec quelque sécurité, 
» garantir à M. Castanet l'exécution du 
» nouvel engagement que vous prenez et 
» que vous subordonnez à des conditions 
» dont vous ne m'aviez pas encore dit un 

» mot ; vous êtes bien sûr que M. Casta-

» net n'y prendra pas confiance , et j'en 

» conclus que ; par cette nouvelle exi-

la gence , vous avez voulu seulement cou-

» vrir un refus trop direct. 

» Au surplus , monsieur , je vous rends 
» trop de justice pour admettre qu'avec 
» votre expérience et vos lumières vous ne 

» puissiez voir , comme vous me le mar-
» quez , que par les yeux de vos amis , 
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» et c'est à vous seul que je suis fondé à 

» dire : 
» J'ai été au-devant de vous dans l'in-

» tention d'un rapprochement que j'ai cru 
» convenable ; 

» Vous pouviez refuser de m'entendre 

a et rejetter mes ouvertures ; 
» Vous les avez au contraire accueil-

» lies , et vous m'avez témoigné de vive 
» voix et par écrit que vous étiez sensible 
» a l'obligeance de mes démarches ; 

» Vous m'avez demandé le premier des 

» Communications de pièces , je vous les 

» ai données ; 

» Vous m'avez offert, sans que je le 
» demandasse , de me communiquer votre 
» mémoire et vos papiers ; j'ai accepté 
» cette offre , je l'ai fait connaître à votre 
» partie adverse , et je vous ai, en son 
» nom , prié d'y satisfaire ; 

» Vous m'avez écrit que , le premier 
» floréal , j'aurais la communication pro-
» mise ; 

» J'ai donné connaissance de cette nou-
» velle promesse écrite ; 

» Le premier floréal arrive , et vous 
» m'écrivez que vos amis vous conseillent 
» de manquer de parole. 

» Je serais sans-doute bien dépourvu 

N 3 
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» d'intelligence si je ne voyais pas > dans 
» une telle excuse , la volonté de rompre 
» la négociation commencée avec vous , 

et crois remplir vos vues en cessant 
» dès-à-présent d'y donner suite. 

» J'ai l'honneur de vous saluer. 
» S igné BAROUD. » 

Quoique cette négociation ait été au fond 
en pure perte, il n'était pourtant pas indif-
férent de rendre compte ici de sa marche 
et de son issue ; l'ami qui s'en était chargé 
m'a toujours parlé,avantageusement pour 
mon adversaire , des dispositions que ce-
lui-ci lui a verbalement témoignées ; je 
lui répétais en vain qu'elles n'étaient pas 
sincères , il a fallu le dénouement pour 
l'en convaincre. 

Quoi qu'il en soit, l'époque seule et la 
duree de cette négociation sont essentielles 

a remarquer , a cause de l'incident parti-

culier dont je vais rendre compte et qui , 

par sa nature , est devenu en quelque sorte 

partie intégrante du sujet que je traite. 

INCIDENT PARTICULIER. 

On n'aura pas oublié que, faute par le 
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cit. Barrillon de m'expédier à Saint-Do-

mingue les vins que nous avions à fournir 

à l'administration coloniale conformé-

ment au traité du 20 mars 1792, je fus 

obligé d'y pourvoir par des achats sur les 
lieux même. 

Au nombre des vendeurs qui m'en ont 
fourni est le cit. MONGINOT, habitant du 
Cap, bien connu du cit. Barrillon pour 
avoir été constamment en rapport d'affaires 
avec notre société. 

Le compte de la fourniture qu'il a faite 

à cette occasion fut réglé et arrêté entre 
lui et moi stipulant au nom social par 
arrêté signé au Cap le . .. janvier 1793, et 
nous devînmes ses débiteurs du montant 
de cet arrêté ; 

Les événements de l'année 1793 et des 
subséquentes , m'avaient force (le laisser 
en souffrance le paiement de ce que nous 
lui devions; 

Mais ayant eu occasion de me rappro-
cher de lui., pendant mou séjour à l'isle 
de la Tortue, au commencement de 1798, 
il me pressa d'aviser à quelque moyen de 
nous acquitter envers lui, et je n'en avais 
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pas d'antre que celui de fournir sur mon 
associé en France , encore détenteur et 
comptable de toutes nos valeurs sociales , 
et notamment de celles applicables à l' af-
faire des vins, une traite ou le ttre de chan ge 
du montant de la somme que nous restions 
devoir. 

Je fournis donc à l'ordre de M. Mongi-
not, courtier , une lettre-de-change ainsi 
conçue : 

Isle de la Tortue, le 26 
ventose, au 6 de la répu-

blique française. 
P.L. 49,0151. 

» A deux ans de ce jour , payez par 
» cette première de change , au citoyen. 

» Monginot ou à son ordre , la somme de 
» quarante-neuf mi lie quinze livres tour-
» nois , valeur reçue en fournitures de 
» vins , et pour solde de compte, que 

» passerez suivant l'avis de Signé 

CASTANET et BARRILLON ; 
» Au citoyen Alexandre BARRILLON 

» L'UN DE NOUS négociant , rue neuve de 

» Luxembourg à Paris. 

Au dos est écrit : 

Payez à l'ordre des citoyens Testait et 
» Gaschet , valeur en compte ; Cap

 , 

» le 2 fructidor an 7 de la république 

» française. Signé MONGINOT. 
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» Payez à l'ordre des citoyens Tournai et 

» Lallier , valeur en compte ; à Bor-

is deaux , le 2 germinal an 8. S igné 
» TESTART et GASCHET. 

» Payez à l'ordre du citoyen Thomé 
» Desessard , valeur en compte ; Paris, 

» le 8 germinal an 8. Signé TOURNAI. 

» et LALLIER. 33 

La teneur de cette lettre, dont la date 
même n'est pas plus suspecte que la cause, 
( puisque M. MONGINOT qui l'a endossée 
est encore en Amérique , ) est une nouvelle 
preuve de la ferme croyance où j'étais en 
1798, et avant de savoir quelle pouvait 
être la position du cit. Barrillon, que notre 
société continuait toujours : car autrement, 
et aux termes de la société supposée finie, 
au lieu de tirer sous le nom de Cas-
tanet et Barrillon , j'aurais tiré au nom 
de Castanet seul, chargé de la liquida-
tion des affaires sociales. 

Mais ce n'est-là qu'une observation ac-
cessoire au récit particulier des faits re-
latifs à cette lettre de change. 

C'est le 6 germinal dernier qu'elle est 
échue ; 
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Parvenue par la voie du commerce et 

par les endossements successifs entre les 
mains du cit. Thome Desessard , elle a 
été présentée le jour de l' échéance au cit. 
Barrillon, et protestée faute d'acceptation 
et de paiement. 

C'est le jour de l'échéance , 6 germinal 
dernier , que ce protêt a eu lieu. 

Il est bien remarquable que cette date 
est contemporaine au cours de la négo-
ciation ouverte entre le citoyen Barillon 
et moi et rendue constante par sa propre 
corrrespondance. 

A cette époque , comme on l'a vû , il 
avait l'air de vouloir s'abandonner sans 
réserve aux communications respectives 
qui pouvaient conduire à un arrangement. 
Le 3o ventôse an 8, les expressions man-
quaient , s'il faut l'en croire , à sa recon-
naissance envers l'auteur des démarches 

tendant à la conciliation ; le citoyen Bar-
rillon n'attendait qu'une communication 
de pièces pour donner prompte satisfac-
tion ; il est resté dans cette apparente 
disposition de rapprochement avec son 
associé jusqu'au premier floréal ; et le 6 
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germinal précédent, il avait fait au protêt 
d'une lettre de change fournie sur lui par 
ce même associé, la réponse suivante 

Texte de la réponse du citoyen Barrillon 
au protêt du 6 germinal an 8. 

» Lequel fait réponse qu'il n'existe aucu-
» ne société entre lui et le citoyen Casta-

» net ; que personne n'a le droit de pren-
» dre cette qualité et d'EN IMPOSER AU 

» COMMERCE ET AU PUBLIC SOUS Cette 

» dénomination ; que cette signature est 

» UN DÉLIT qui non-seulement ne peut 
» l'engager , mais à raison duquel il se 
» réserve de se pourvoir , tant par la voie 
» civile qu'à L'EXTRAORDINAIRE,CONTRE 

» LES AUTEUR , FAUTEURS et ADHÉRENS 

» DE CE DÉLIT. » 

Je n'ai eu connaissance de cette réponse 
que par la dénonciation qui m'en a été 
faite , à la requête du porteur de la lettre 
de change , le 8 floréal dernier, avec assi-
gnation au tribunal de commerce de Paris., 
pour me voir condamner à en payer le 
montant -, et j'avoue que je n'ai pu me dé-



( 204 ) 
fendre d'un profond sentiment de mépris 
pour la conduite double , insidieuse et 
basse d'un homme qui, d'un cote flatte 
son adversaire dans la personne même du 
fondé de ses pouvoirs , et de l'autre ose 
l'accuser dans un acte public d'avoir com-
mis le DÉLIT grave d'une SUPPOSITION de 
TITRES ; c'est vraiment-la le dernier de-
gré de corruption auquel l'amour de l'ar-
gent puisse faire descendre ses esclaves les 
plus dévoués. 

Mais quoique la bassesse repousse plu-
tôt qu'elle n'irrite, et que l'effet du mé-
pris soit d'émousser l'indignation même, 
il faut cependant que je réponde à cette 
audacieuse menace de me traduire devant 
les juges chargés de connaître DES DÉLITS 

et des PEINES, pour avoir signé la lettre 

de change qu'on vient de lire. 

Sous quel aspect, je vous le demande , 

cit. Barrillon, cette lettre - de - change 
a-t-elle donc pu révolter votre VERTU ? 

J'admets un instant qu'ayant, mal-à-
propos selon vous, usé du nom social pos-
térieurement au 31 décembre 1792, il me 
fût arrivé de disposer sur vous

 ,
 pour touts 
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autre cause que pour celle exprimée dans 

la lettre-de-change dont il s'agit, d'une 
somme de 5o mille livres, et que cette dis-
position irrégulière ait pû propager une 
errreur et donner quelque consistance à 
ce qu'il vous plaît d'appeller la chimère 
de la continuation de notre société : 

Eh ! bien, qu'avez-vous donc fait vous-
même le 18 floréal an 3 , postérieurement 
aussi au 31 décembre 1792, lorsque vous 
avez acquis AU NOM SOCIAL des parts d'in-
térêt dans un navire, dans des fournitures 
de vins, et que vous avez payé, AU NOM 

SOCIAL, une somme de 107500 livres? 

Quoi ! vous aurez pû, vous dépositaire 
infidèle des fonds de notre société , vous 
formellement exclu de sa liquidation, vous 
aurez pû, dis-je, après le terme que vous 
assignez à sa clôture , appliquer , selon 
vos caprices , les deniers sociaux à des 
opérations nouvelles , tout retenir, 11e 

Tendre aucun compte à votre associé, le 
vouer à l'oubli pendant six ans entiers, que 
dis-je ? le vouer à l'oubli, bénir la dis-
tance qui le sépare de vous , les dangers 
qui menacent sa personne , mettre sa mort 
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à-peu-près infaillible au rang des chances 
heureuses de votre nouvelle fortune le 
repousser à son retour et lui reprocher 
presque d'avoir survécu ! 

Et ce même associé,confiné à la Tortue, 
dans une isle lointaine, presque banni de 
la nature entière et sur-tout de votre sou-
venir, en pi-oie au besoin, à l'indigence , 
aux poursuites de vos créanciers et des 
siens, sera PUNISSABLE pour avoir donné 
sur vous un mandat d'une somme quel-

conque dont, à tout événement , comme 
vous le prouvez bien aujourd'hui , il de-
voit y avoir compte à faire et même liberté 
de refuser le paiement! 

Mais l'hypothèse que je viens de 
feindre n'est pas celle où nous sommes 
placés : 

Quand même il serait vrai que notre so-

ciété fut finie au moins resterait-il cer-

tain entre nous que la fourniture des vins 

de France commise par le traité du 20 mars 
1792 , est une opération commune entre 

Castanet et Barrillon , et dont les 
fonds sont restés aux mains de Bar-
rillon 
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Barrillon chargé de m'expédier les vins 

ne l'a pas fait ; 

J'ai été obligé de les acheter d'ailleurs ; 

C'est pour acquitter le prix d'un de ces 
achats forcés que j'ai donné sur Barrillon 
dépositaire et comptable des fonds de 
l'opération , un mandat à mon vendeur 
d'une somme à peine égale au dixième des 
fonds non employés ; 

Et c'est à la vue de ce mandat (*) une 
Barrillon, non content de nier la dette, ose 
encore appeller contre moi la vindicte pu-
blique à son secours ! 

Si, dans ma cause principale , j'en étais 
réduit à faire valoir les présomptions con-
tre la droiture et le discernement de mon 
adversaire , certes je trouverais de gran-
des ressources dans l'incident particulier 
dont le récit précède. 

(*) Nota. Ce mandat ou cette lettre-de-change 
fait littéralement mention rie l'origine de la dette ; 
elle est causée VALEUR REÇUE EN FOURNITURES 

de VINS. (Voyez ci-devant, page 200. ) 
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COMMENCEMENT DE PROCÉDURES 

ENTRE 

LE CIT. BARRILLON ET MOI. 

C'EST par la réponse du cit. Barrillon au 

protêt de la lettre-de-change fournie sur 
lui, au nom social,à l'ordre de MONGINOT, 

que se sont ouvertes les hostilités ju-
diciaires que j'étais au moment de com-
mencer . 

Le porteur de la lettre-de-change s'est 
pourvu au tribunal de Commerce du dé-
partement de la SEINE , tant contre le cit. 
BARRILLON que contre moi, en paiement 
de la somme y portée ; l'instance est 
liée, et recevra sans doute une décision 
prochaine. 

Sur cette assignation , postérieure de 
sept jours seulement à la rupture des con-
férences qui venaient d'avoir lieu entre le 
cit. BARRILLON et le cit. BAROUD chargé 

de 
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de mes pouvoirs, j'ai dû former sans retard 
ma demande 'principale contre le cit. Bar-
rillon et par exploit du 28 floréal dernier, 
cette demande a été formée devant le tri-* 
bunal de Commerce , telle qu'elle est 
transcrite ( sous le N°. 11 des pièces justi-
ficatives.) , 

J'avais toujours différé "de nie. pourvoir 
en justice, soit dans l'espoir d'une conci-
liation , soit a cause des démarches que 

j'ai eu à faire' pour me procurer;de nou-
velles pièces, et de nouveaux renseigne-

ments. 
Au nombre de ces démarches, je dois 

citer celles qui ont eu pour objet de me 
procurer : 1°. Les originaux ouïes copies 
des lettres écrites par le cit. Barrillon aux 
cit. BELLAMY et compagnie de ,Bordeaux, 
en décembre 1792 et janvier 1793 ; 2°. Les 
copies des traités ayant rapport aux opéra-
tions faites par BARRILLON seul, et par BAR-

RILLON et CAILLAT. 

Je pensais que les cit. Bellamy et com-
pagnie ne me refuseraient pas cette com-
munication; et au mois de nivose dernier, 
j'avais prié les cit. Testart et Gaschet, 

O 
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négociants à Bordeaux , de la leur de-
mander en mon nom ; je leur adressai 
même , à cette fin, une lettre ouverte pour 
le cit. Bellamy. 

Ma demande, parut raisonnable au cit. 
Bellamy, et il promit de me remettre in-
cessamment la copie des deux lettres écrites 
parle cit. Barrillon en décembre 1792 et 
janvier 1793. (Voyez aux: pièces justifica-
tives,, N°. 12) la copie littérale des deux let-
tres de Testart et Gaschet, des 15 nivôse et 
3 pluviôse an 8 ̂ particulièrement le pas-
sage suivant, de celle du 3 pluviôse ) : 

» M. Bellamy nous a tenu la pro-
» messe qu'il nous avait faite , mais il 
» a eu besoin de plusieurs séances pour 
» trouver enfin les deux léttres dont vous 

» demandiez les extraits à ce citoyen. 

» Il nous les a communiquées hier en 

» original y nous pouvons vous assurer 

» qu'elles ne contiennent précisément AÏ-

» CUNE SORTE DE RELATIONS D'AFFAI-

» RES , ce que vous certifie particulière-
» ment notre sieur GASCHET qui a tut-
» MÊME LU CES DEUX LETTRES porta»-' 

» l'adresse individuelle de Bellamy ; mais 
» en revanche ces deux missives de votre 
-s» ancien associé comportent , à chacun? 
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» Je leurs lignes, contre vous , les expres-
» sions les plus marquées AU COIN DE 

» L'AIGREUR , DE L'ANIMOSITÉ ET nu 
» REPROCHE LE PLUS MÉTHODIQUE-

» MENT ENVENIMÉ ; EN RESULTAT C'EST 

» DANS L'ENSEMBLE UN RESUME COM-

>3 PLET D'INVECTIVES DONT NOUS N'AU-

» RIONS JAMAIS PU CROIRE VOTRE AN-

» CIEN ASSOCIÉ CAPABLE DE SOUILLER 

» SA PLUME EN PARLANT DE VOUS QUE 

» NOUS AVIONS CONSTAMMENT CONSI-

33 DÉRÉ COMME SON BIENFAITEUR. 

» Affectés singulièrement d'avoir pris 

» connaissance de ces deux pièces , nous 

» avons prié M. Bellamy de vouloir bien 
» nous en donner les extraits qui, d'après 
» votre demande ,-vous devenaient très-

>3 nécessaires ; il nous a repondu que ces 
» deux lettres lui ayant été particulière-

» ment adressées , et ne faisant mention 
» précisément dans tout leur contenu 
» d'aucune espèce d'affaires , IL NE vou-
» LArT PAS y lui Bellamy , vous METTRE 

» LE PISTOLET A LA MAIN , POUR CHER-

» CHER VENGEANCE CONTRE L'ÉCRIVAIN; 

» que SON PARTI ÉTAIT DÉCIDÉMENT 

» PRIS DE NE PAS DONNER LES COPIES DE 

33 -CES DEUX LETTRES ET QU'IL ALLAIT 

» LES JETTER AU FEU POUR ANÉANTIR 

O 2 
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» LA CAUSE DE TOUT PROCÉDÉ EXTRAOR-

' 

» DINAIRE ; EN VAIN LUI AVONS-NOUS 

» OB SERVÉ DE NE TAS PRENDRE CETTE 

» DÉTERMINATION , nos Conseils et nos 
n réflexions n'ont rien pu opérer pour le 

» distraire de sa résolution. Tel a été le 
« résultat de notre démarche auprès de 
» M. Bellamy qui s'est considéré maître 
» de brûler deux lettres qui lui étaient 
» particulièrement et individuellement 
» adressées , QUI NE TRAITAIENT D'AU-

» C.UNE SORTE D'AFFAIRES QUI EUSSENT 

» RAPPORT A SA SOCIÉTÉ DE COMMERCE. 

» Nous entrevoyons avec peine celle 

» que vous éprouverez en ne recevant pas 
» ces deux pièces demandées , qui poil-
» valent être capables de mieux faire res-
» sortir le caractère indécent de votre an-
33 cien associé -à votre égard ; mais encore 

» Une fois , nous n'avons absolument rien 

» pû gagner sur l'esprit de M. Bellamy. » 

J'ai été informé que le cit. Barrillon 

avait fait partir pour Bordeaux,, à cette 

époque , une personne de confiance char-

gée sans doute d'intercepter., autant qu'il 
serait possible, les éclaircissements que je 
cherchais à obtenir; je nie décidai à y al-
ler moi-même pour réclamer personnelle-
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ment des cit. Bellamy et compagnie , les 

communications qui leur avaient été de-
mandées en mon nom ; et après avoir inu-
tilement tenté les voies amiables, je les ai 
fait citer devant le juge-de-paix de leur 

domicile pour constater au moins les mo-
tifs de leur refus. 

Dans le procès-verbal de comparution 
du 19 ventôse dernier, ( transcrit sons le 

N°. 13 des pièces justificatives ) les cit. 
Bellamy et compagnie ont répondu entre 
autres choses : 

» Qu'à l'égard de deux lettres que lui. 
» Bellamy a reçues du citoyen Barrillon 
» sous son nom privé , il a pensé que 
» comme elles étaient une propriété qui 
» lui était personnelle , LEUR CONTENU 

» N'ÉTANT QUE DES INVECTIVES ET DES 

» OUTRAGES DIRIGÉS CONTRE LUI ET 

» CONTRE LEDIT C. CASTANET , IL A. DU 

>3 LES DÉTRUIRE ET LES A EN EFFET 

» JETTÉES AU FEU. 

» Le citoyen Castanet a demandé au ci-
» toyen Bellamy, si dans les lettres dont 
33 il s'agit il y avait un refus formel de la 
n part dudit citoyen Barillon de rendre la 
» compte qui lui était demandé : 

O 3 
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» Le citoyen Bellamy a répondu qu'il 
» n'est inémoratif que des invectives 
» qu'elles contenaient. » 

J'étais destiné à voir livrer aux flammes, 
et par les amis et par les ennemis, les piè-
ces qui auraient pu me servir ; 

A Saint-Domingue, par le grand INCEN-

DIAIRE SONTHONAX ; 

En France , par MES PROPRES COURES-

RONDANTS qui d'abord semblent disposés 
à m'aider, et bientôt, craignant, d'offenser 
mon adversaire., prennent sur eux de sup-
primer des lettres de lui qui me concer-
nent. 

Ce n'est pas au surplus une chose indif-
férente que la comparaison qu'on peut 
faire- de mon empressement eu toute occa-
sion a aller au-devant des explications, 

a offrir les communications demandées , 

avecla retenue de mon adversaire,avec ses 

méfiances, avecla crainte qu'il a de se com-

promettre par les moindres ouvertures, et 
sa déférence pour ses amis , quand ils lui 
conseillent de refuser., même après l'avoir 
promise, l'exhibition de ce qu'il dit être 
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à sa décharge. On peut juger par-là du 

degré de confiance ou d'alarme que donne 
à chacun de nous le sentiment de sa force 
ou de sa faiblesse. 

Le développement raisonné auquel 
je me suis livré dans ce mémoire des 
faits qui appartiennent à ma cause, ne 
laissera, je l'espère, aucune inquiétude 
sur l'issue dé cette étrange et importante 
contestation y et je voudrais bien ne pas 
avoir à réclamer plus long-tems l'indul-
gence et l'attention de mes lecteurs ; je 
dois cependant, pour rendre ma défense 
complette, offrir ici , sous le titre de 
MOYENS , le résumé des arguments que 
l'équité seule e.t la raison m'ont fournis, 
et l'indication sommaire des dispositions 
légales qui concourent en ma faveur avec 
le vœu de la justice naturelle. 

MOYENS 
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MOYENS 

Puisés , tant dans le mémoire qui pré-
cède, que dans les consultations diver-

ses dès .hommes de Loi dont le Cit. 
Castanet. a demandé l'avis. : 

.RÉFLEXIONS, r RÉLIMINAIRES. 

Dans tontes les contestations qui s'élè-
vent entre négociants et sur un fait de com-

merce, avant de recourir au texte des lois 
écrites , cl ouvrir des recueils de jurispru-
dence , il faut interroger d'abord le droit 
naturel , prendre .conseil de la raison , 
écouter le vœu de l'équité et de l'hon-
neur : 

En formant son jugement d'après ces 

autorites primordiales, on n'a pas à crain-

dre d offenser des règlements secondai-

res que la législation n'a introduits que 

contre l'injustice et la fraude. 
Il a passé en proverbe, et tout le monde 

répète comme une vérité démontrée , que 
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LA BONNE - FOI EST L'AME DU COMMERCE : 

l'observation desmaximes-que -renferme 
cette pensée, devient bien importante à 

rappeller DANS UNE CAUSE dont les . cir-

-constances sont toutes nouvelles et se 
combinent avec les événements: extraor-
dinaires de la révolution et de. la guerre ; 
DANS, UNE CAUSE où les [parties privées 
pendant cinq à six ans de "toute communi-
cation entr'elles, manquent, par consé-
quent des explications et des documents 

qui auraient eu lieu si. elles- eussent pu se 
rapprocher et sont, par cela même , ou 

_plus à leur aise si elles ont à couvrir: quel-
ques actes de mauvaise foi , on plus- em-
barrassées si, ayant procédé loyalement 
ellesont à justifier.leur bonne-foi par des 

. pièces. C'est dans ces cas, hors de l'ordre 
commun que les lumières de la -raison, 
les conseils de .l'équité doivent exercer 
tout leur empire 3 ils prêtent leur assis-
tance,à l'opinion chancelante et fixent les 
irrésolutions qui peuvent naître de l'ab-
sence, ou du trop petit nombre de rensei-
gnements positifs-

Dans l'application du système de MORALE 
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et de BONNE-FOI qui forme la vraie juris-
prudence du commerce , il y a plusieurs 
gradations, plusieurs nuances : 

Ce système doit présider sans doute à 
tous les rapports qui existent entre le com-
merce et le public, entre ceux qui sont 
négociants et ceux qui ne le sont pas; et 
cela importe à la sûreté générale comme à 
l'avantage particulier des négociants ; 

Mais les obligations qu'il embrasse , de-

viennent plus étroitesencore de NÉGOCIANT 

à NÉGOCIANT ; et dans cette espèce de con-

fraternité dont le lien principal est l'atta-

chement de tous aux maximes qui régis-
sent et honorent la profession commune , 
le manque de loyauté, l'offense à la droi-
ture sont des torts d'autant plus graves 
qu'ils sont commis de pair à pair et entre 
ceux même qui doivent l'exemple de 

l'obéissance au précepte. 
Enfin, ce qui est MAI, du négociant 

à l'homme étranger au commerce , ce 
qui est PIRE de négociant à négociant, de-
vient répréhensible au dernier degré, 
quand cela se passe entre NÉGOCIANTS-

ASSOCIÉS : 
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C'est-là sur-tout que la domination de 
la BONNE-FOI est absolue ; 

La confiance est le premier nœud de 
toutes les associations de la vie ; 

Quand on se réunit , on renonce aux 
précautions communes que la prudence 
commande entre étrangers ; on s'aban-
donne l'un à l'autre ; on se prescrit un 
but Commun vers lequel chaque associé 
doit tendre, même par des routes diverses ; 
et celui d'entre eux que son intérêt parti-
culier écarte de ce but, commet une véri-
table trahison ; 

Cela est vrai dans toutes les SOCIÉTÉS, 

mais plus particulièrement encore dans les 
SOCIÉTÉS de COMMERCE ; 

Dans celles-ci l'intérêt public vient se 
réunir à l'intérêt personnel des ASSOCIÉS; 

et comme leur société donne naissance à 
des engagements qui intéressent la con-
fiance générale , ils ne peuvent pas se 
jouer l'un de l'autre sans blesser l'ordre 
public ; mais à ne les considérer même 
que dans leurs rapports entre eux, ils con-
tractent une intimité, une fraternité plus 
parfaite peut-être que celle formée par la 
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nature; car dans la leur, tout est volon-
taire , tout est confiant, tout est réfléchi : 
cm Se livre mutuellement son industrie, 
ses talents, ses biens, son honneur; l'a-
mitié elle-même ne saurait offrir de meil-
leurs' gages à l'amitié : aussi, de tous: les 
genres de scandale que la mauvaise foi 
puisse donner au commerce, le plus ré-
voltant sans, doute est, celui des pièges 

tendus par un ASSOCIÉ à son ASSOCIÉ , des 

spéculations faites par l'un au détriment 
de l'autre et, sur-tout de la DÉSERTION 

FRAUDULEUSE de l'un d'eux. — 

Résumé de la question qui divise les 
cit. Castanet et Barrillon. 

Selon ce qui a été exposé dans le mé-
moire du cit. Castanet, le cit. Barrillon. 

son associe prétend que la société géné-

rale contractée entre eux au mois de 

janvier 1788 , a cessé au 31 décembre 

Le cit. Castanet soutient au contraire , 

que cette société a continué de subsister 
après le 31 décembre 1792, et qu'elle dure 

encore. 
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Les raisons déduites par le cit. Castanet 
à l'appui de sa prétention , se divisent en 
trois propositions principales , dont cha-
cune se réfère à Une époque différente ; 

1°. Le cit. Castanet articule que dans 
l'origine de son association avec le cit. 
Barrillon, les deux associés ont eu inten-
tion de former une société universelle * 
dans son objet et illimitée d'ans sa durée , 
que cette intention est même spéciale-
ment exprimée dans l'acte écrit de leur 
société : 

2°. Il observe que cette volonté réci-
proque de continuer leur société générale 
Jusqu'à dissolution expresse, a été confir-
mée et déclarée de nouveau par les actes 
et la conduite des deux associés jusques et 
compris le 31 décembre 1792 : 

3°. Il soutient enfin qu'après le 31 dé-
cembre 1792, ( époque à laquelle, par les 
motifs énoncés au mémoire, les associés 
eussent été plus particulièrement obligés 
de notifier leur retraite, ) l'un et l'autre 
ont, par le fait, continué de rester asso-
ciés, sans que depuis cette époque il y ait 
jamais eu , de part ni d'autre, aucun 
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acte tendant à provoquer la dissolution. 

A l'égard du cit. Barrillon, toute sa 
défense paraît être , ( au moins jusqu'à 
présent, ) dans les termes qui forment le 
début du contrat de société passe entre lui 
et le cit. Castanet, le 3 juin 1788: » nous 
« soussignés, Castanet et Barrillon, som-
» mes convenus de nous associer pour le 
» tems et espace de cinq années entières et 
» consécutives , qui ont commencé à cou-
» rir du premier janvier dernier , pour 
« finir le 31 décembre 1792. » 

Si les TROTS PROPOSITIONS avancées par 
le cit. Castanet sont vraies , si seulement 
LA TROISIÈME est bien établie, le cit. Bar-
rillon se retrancherait inutilement der-
rière la clause qu'on vient de transcrire, 
même quand cette clause ne serait modi-
fiée par aucune autre dans le contrat qui 

la renferme : car la même volonté qui, le 

3 juin 1788, aurait borné à cinq ans la 

durée de la société, a pu depuis continuer 
ou renouveller cette société pour un plus 
long terme 5 et si cette VOLONTÉ de CON-

TINUATION existe , si le FAIT de la CONTI-

NUATION existe aussi , la clause dont il 
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s'agit n'est plus qu'une convention abro-
gée par une convention contraire. 

Examinons cependant si le cit. Castanet 
a suffisamment établi chacune de ses pro-
positions , et si les conséquences qu'il dé-
duit des faits rapportés dans son mémoire 
sont exactes. 

Il convient de porter d'abord dans cet 
examen les lumières de la simple raison , 
sans aucun mélange de dispositions léga-
les , d'autorités positives ; il sera facile en-
suite de faire voir que la loi et les usages 
s'accordent dans leur application avec 
l'inspiration du bon sens et le vœu de la 
justice naturelle. 

En suivant l'ordre des faits et des ques-
tions , tel qu'il est établi dans le mémoire 
du cit. Castanet, nous supprimerons tous 
les détails qui ne sont pas indispensable-

ment nécessaires à l'intelligence de sa 
cause, et nous chercherons seulement avec 
lui; 

1°. S'il y a eu. société générale entre les 
cit. Castanet et Barrillon, et pour quel 
terme ; 
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2°. Si avant le 3i décembre 1792 

jusqu'alors,les deux associes ont persévéré 
dans la volonté de continuer leur société 
après cette époque ; 

3°. S'il y a eu réellement continuation 
après le 31 décembre 1792. 

§ I. 

Y a - t - il eu société générale entre 
Castanet et Barillon , et pour quel 

terme ? 

Il n'y a pas de doute sur le caractère de 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ET COLLECTIVE qui ap-
partient à l'association formée entre. Cas-
tanet et Barrillon, pour toutes les entre-
prises de commerce .qu'ils jugeraient ^ 
propos de faire et pour la mise en valeur 
et exploitation de leur habitation à Saint-
Domingue. 

Chacun des associés pouvait faire toutes 
les affaires qu'il croirait avantageuses 
au Lien commun , toutes celles qu'il 
trouverait lucratives et avantageuses à 

la. 
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la société. — Ce sont les termes de l'ar-
ticle 11 du contrat de société. 

Il n'était permis, ni à l'un ni à l'autre, 
de faire, sous quelque prétexte que ce 
soit, aucun commerce particulier, tout 
devait être rapporté à la masse , même 
les procurations particulières , les exé-
cutions testamentaires, et GÉNÉRALEMENT 

TOUTES LES AFFAIRES SANS EXCEPTION ET 

DE QUELQUE NATURE QU'ELLES PUISSENT 

ÊTRE , —ce sont les termes de l'article 13. 
'Toutes les autres dispositions de l'acte 

social tendent à confirmer et à resserrer cet 
engagement réciproque des associés à se 
dévouer universellement et sans réserve, 
pendant la durée de la société, au plus 
grand avantage commun. 

Mais pour quel terme la société a-t-elle 
été contractée? 

Les premières lignes de l'acte de société 
portent : Qu'on est convenu de s'associer 
pour cinq ans qui ont commencé le 

1 er. janvier 1788 ,pourfinir le 31 décembre 
1792; 

Mais il ne faut pas diviser cette pre-
mière stipulation des subséquentes , c'est 

P 
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l'acte entier qu'il faut lire si on veut le 
bien expliquer. 

Or, après cette première stipulation qui 
n'est pas même au rang des articles ex-
près formant le dispositif de l'acte , se 
trouvent deux autres clauses remarqua-
bles ; savoir , 

Celle l'art. 14 ainsi conçue : 
» S'il arrivait qu'avant l'expira-

» tion de la présente société ou même 
» à l'expiration d'icelle , nous ne 

voulussions plus la continuer , alors 
» et dans tous les cas la liquidation 
» sera dévolue de droit et sans au-
» cunecontestation,àN. S. Castanet, 
» à moins qu'il ne préférât en charger 
» N. S. Barrillon; 

Et celle de l'art. 17 ainsi conçue : 
» A l'expiration de notre société, 

» nos comptes courants respectifs se-
» ront réglés avec les intérêtsau 
» débit et au crédit, etc. 

Le cit. Castanet a justement observé 
dans son mémoire que , d'après les ex-
pressions de l'art. 14 qu'on vient de trans-
crire , le terme de cinq ans énoncé en 
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tête de l'acte social devenait un terme 

conditionnel et subordonné au cas où les 
associés, ou l'un d'eux, NE VOUDRAIENT 

PLUS CONTINUER LA SOCIÉTÉ. 

En effet , ce n'est pas inutilement et 
sans objet que cet article 14 a été inséré 
dans le contrat dont il fait partie inté-
grante ; or l'unique sens dans lequel il 
soit intelligible, la seule manière de lui 
attribuer un objet, une fin quelconque, 
c'est en tant qu'il impose à chaque associé 
l'obligation de déclarer, d'expliquer, d'in-
diquer de quelque manière , soit avant 
l'expiration, soit à l'expiration des cinq 
ans , QU'IL NE VEUT PLUS CONTINUER la 
société, faute de quoi il sera censé VOU-

LOIR LA CONTINUER , soit à l'expiration 
des cinq ans, soit avant. Supprimez cette 
obligation , et l'art. 14 ne signifie plus 
rien , c'est un hors d'œuvre , c'est même 
un contre-sens ; car on ne peut pas con-
cevoir dans le même acte, d'un côté un 
terme fixe et sans condition , et de l'autre 
côté un terme qui ne sera arrivé qu'autant 
qu'on ne VOUDRA PLUS CONTINUER. 

Remarquons bien qu'il y a ces mots : 
P 2 
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« s'il arrivait que NOUS NE VOULUSSIONS 

Y PLUS LA CONTINUER,» et non ceux-ci, 
nous ne voulussions pas ; ces derniers mots 
pourraient s'entendre d'une volonté future 
et non encore existante ; mais les mots NOUS 

NE voulussions plus indiquent une volonté 
qui existait déjà et qu'il fallait révoquer 
et changer pour que la continuation n'eût 
pas lieu ; quand on dit aujourd'hui si 
DEMAIN NOUS NE VOULIONS PLUS , Cela VEUT 

dire : si DEMAIN NOUS CESSIONS DE VOULOIR 

CE QUE NOUS VOULONS AUJOURD'HUI $ et ce 
n'est pas là une subtil lté grammaticale, car 
on ne peut pas le comprendre ni l'expliquer 
autrement; il en faut donc conclure qu'au 
moment où les associés disaient : « s'il arri-

» vait que nous NE VOULUSSIONS PLUS , ils 
» VOULAIENT dès-lors réellement, et qu'ils 
» prévoyaient le cas où ils CESSERAIENT DE 

» VOULOIR. » 

Ces autres expressions de l'article 
« AVANT L'EXPIRATION de la présente so-
» ciété, ou MÊME A L'EXPIRATION d'icelle, 
démontrent que les associés n'établissaient 
aucune différence entre l'époque de l'ex-
piration des cinq ans et toute autre épo-
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que antérieure, et qu'ils regardaient l'obli-
gation de s'expliquer sur la NON-CONTI-

NUATION de la société, comme tout aussi 
rigoureuse à l'expiration des cinq ans que 
pendant leur cours ; que par conséquent la 
cinquième année n'était pasplus fatale, pas 
plus décisive que la première et les trois 
autres ; circonstance qui neutralise abso-
lument la fixation de terme énoncée en 
tête de l'acte, puisqu'elle assimile le 31 
décembre 179a à tous les autres jours de 
la même année et des années précédentes. 

On ne peut pas dire que cet article 14 
rentre dans le nombre de certaines clauses 
surabondantes et de style que les actes re-
çoivent quelquefois sans aucune inten-
tion des parties; car la stipulation de cet 
article est tout-à-fait inusitée, et par cette 
raison même , elle suppose l'existence for-
melle de la volonté qu'elle exprime; et ce 
qui achève la démonstration sur ce point, 
c'est que le même article 14 indique au 
besoin à chaque associé le moyen de faire 
connaître qu'il ne VEUT PLUS CONTINUER la 
société : ce moyen est celui de la remise à 
faire, dans le cas prévu de NON-CONTINUA-P 2 
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TION , à l'un des associés exclusivement À 

l'autre, de LA LIQUIDATION des affaires so-
ciales : 

Il y a plus, ce n'est pas seulement comme 
moyen de faire connaître la volonté de ne 
plus continuer que cette remise DE LIQUI-

DATION est indiquée par l'article 14 ; elle 
est prescrite comme loi, comme condition 
inséparable du fait et delà volonté de NON-

CONTINUATION ; a cette loi vient se joindre 

celle de .1 article 17
 ,

 qui veut qu'A L'EXPI-

RATION DE LA SOCIÉTÉ^ LES COMPTES COU-

RANTS RESPECTIFS des associés SOIENT RÉ-

GLÉS AVEC LES INTÉRÊTS, etC. 
Or, quand des associés disent en for-

mant leur société ; 
« Si nous ne VOULIONS PLUS LA CONTI-

» NUER , soit dans cinq ans, soit aupara-

» vant, la LIQUIDATION sera dévolue à tel 

» d entre nous à l'exclusion de l'autre, et 

» NOS COMPTES COURANTS RESPECTIFS SERONT 

» RÉGLÉS., etc, 
Cela équivaut à dire : 
» Si pendant les cinq ans, ou à leur ex-

» piration, LA LIQUIDATION n'a pas été 
» remise à celui d'entre nous exclusive-
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» ment désigné pour la faire, s'il n'y a eu 
» aucun règlement de NOS COMPTES COU-

» RANTS RESPECTIFS, nous serons alors cen-
» ses VOULOIR TOUJOURS, N'AVOIR PAS CESSÉ 

» DE VOULOIR CONTINUER la société. » 

Et la conséquence est que : 

Faute de LIQUIDATION REMISE, faute de 
COMPTES COURANTS RÉGLÉS , faute enfin de 
toutes conventions ultérieures contraires y 
le cas où les associés ne VOUDRAIENT PLUS 

CONTINUER LA SOCIÉTÉ , n'est pas arrivé, et 

qu'il y a continuation. 

Il n'y a donc pas à se méprendre sur l'in-
tention effective où étaient les deux asso-
ciés, au commencement de leur société, 
d'en continuer le cours pendant les cinq 
ans et après l'expiration des cinq ans, ni 
sur l'obligation qu'ils s'imposaient l'un à 
l'autre de manifester leur changement de 
volonté si, à la fin de la cinquième année 
ou plutôt, ils ne VOULAIENT PLUS , c'est-à-
dire, s'ils CESSAIENT DE VOULOIR CE QU'ILS 

VOULAIENT DÉJÀ en signant l'acte social, 
S'ILS NE VOULAIENT PLUS, on le répète, con-
TINUER la société.. 
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Il s'agit à présent de savoir s'ils ont per-
sévéré dans cette volonté de CONTINUATION. 

§ II. 

Au 31 décembre 1792, ou plutôt , les 
associés ont-ils CESSÉ DE VOULOIR CON-

TINU SA leur société au - delà de ce 
terme ? 

Dès que nous admettons po ur constant 
qu'au moment où lasociétés'estformée, les 
associés avaient la volonté de la continuer 
même au-delà de 5 ans et que pour la dis-
soudre, soit à cette époque, soit aupara-
vant, ils devaient l'un ou l'autre faire con-
naître leur changement d'intention, il suit 
que , n'apparaissant d'aucun acte , d'au-
cune disposition, d'aucune notification in-
dicative de ce changement d'intention de 

part ou d'autre, la persévérance dansla vo-
lonté de continuer n'est pas contestable. 

Or, non-seulement le cit. Castanet arti-
cule et met en fait que la volonté des par-
ties n'a subi aucun changement , qu'elle 
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n'a. été modifiée par aucun signe, mais il 
ajoute qu'elle a été au contraire spéciale-
ment confirmée à deux époques remar-
quables : 

La première est celle du 20 mars 1792 (*), 
où les associés formèrent une entreprise 
dont les opérations devaient naturellement 
excéder le terme du 31 décembre 1792 , 
et pour l'exécution de laquelle l'un des as-
socies était obligé de passer d'Amérique 
en Europe avec la presque certitude de 
n'être pas de retour en Amérique avant le 

31 décembre 1792. 

Le cit. Castanet remarque avec raison , 
qu'au moment où cette convention se pas-
sait., les associés n'avaient pas oublié l'obli-
gation où ils étaient de s'expliquer si, au 
31 décembre 1792, ou plutôt, l'un ou l'au-
tre, NE VOULAIT PLUS CONTINUER la société, 
et que gardant tous les deux le silence sur 
ce changement de volonté présumé possi-
ble , ils s'autorisaient réciproquement à 
penser qu'ils ne songeaient ni l'un ni l'au-

(*) Nota. Voyez la transaction avec Caillat et 
Passama. , pour fourniture de vins de France à la 
Colonie. (Pièces justificatives, n°. 3). 
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tre à se séparer, soit au 31 décembre 1792, 

soit plutôt; car ne devant plus se revoir 
avant cette époque, et s'engageant dans une 
nouvelle affaire dont la durée probable 
excédait le 31 décembre 1792 cette dou-
ble circonstance annonçait qu'ils s'atten-
daient à rester unis même après le 31 dé-
cembre 1792, et rendait d'autant plus in-
dispensable l'expression de la volonté con-
traire , si elle eût réellement existé de part 

ou d'autre. 
La seconde époque est celle du mois de 

décembre 1792, où le cit. Barrillon fut mis 
par le cit.Castanet ou par ses fondés de pou-
voir,en demeure de s'expliquer sur le point 
de savoir s'il NE VOULOIT PLUS CONTINUER 

LA SOCIÉTÉ. 

Cette époque est précieuse : c'est juste-
ment celle de la révolution du terme de 
cinq ans fixé par l'acte de société , celle à 

laquelle, en cas de retraite, il était bien 
nécessaire d'en donner le signal. 

Qu'arriva-t'il à cette époque ? 
Castanet est à Saint-Domingue et il croit 

avoir à se plaindre de Earrillon ; 
Barrillon est en France , il est nanti des 
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fonds sociaux , il est en pleine activité 

d'opérations pour le compte de la société; 

Castanet envoyé sa procuration à des né-
gociants de Bordeaux et il leur prescrit 
de demander compte à Barrillon de l'em-
ploi des fonds sociaux et de toute sa ges-
tion ; il les autorise à demander la rési-
liation , ou à l'accepter si Barrillon la pro-
pose ; 

Barrillon est informé de ces pouvoirs
, 

il est interpelle de rendre des comptes : 

Quand même les fondés de pouvoir n'au-
raient pas nommément marqué à Barrillon 
qu'il eût à s'expliquer sur la continuation 
de la société, l'interpellation seule de ren-
dre compte était suffisante pour mettre 
Barrillon en demeure de déclarer s'il NE 

VOULAIT PLUS CONTINUER LA SOCIETE ; CAR 

son obligation en ce cas, suivant l'art. 14, 
étant de remettre la LIQUIDATION à Casta-
net, et, suivant l'art. 17 , de RÉGLER LES 

COMPTES COURANTS , il ne pouvait pas hé-
siter , voulant dissoudre, à rendre aux 
fondés de pouvoir de CASTANET le compte 
qu'ils lui demandaient en. son nom ; il ne 
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pouvait pas différer de leur remettre tout 
ce qu'il avait appartenant à la société. 

Refusant de compter malgré la mise en 
demeure , se gardant bien de dire qu'il ne 
voulait plus continuer la société, retenant 
les valeurs sociales, Continuant de gérer 
comme auparavant, commençant la sixiè-
me année comme il avait fini la cinquième, 
et comme il avait passé les années anté-
rieures sans rien changer à sa conduite ni 
au mode de l'exercice de ses fonctions 
d'associé , c'était dire assez clairement., 
( quand même l'acte de société ne l'aurait 
pas dit, ) qu'il entendait continuer la so-
ciété. » 

Et si de son côté Castanet et ses fondés 
de pouvoir n'ont pas notifié la volonté de 
dissoudre , s'ils ont laissé Barrillon en 
possession des valeurs de la société, s'ils 
ont souffert qu'il continuât de gérer les 
affaires sociales , s'ils n'ont pas donné 
suite à leur demande en reddition d'un 
compte qui n'était de rigueur qu'en cas 
de clôture de la société, il y a dans ces 

Circonstances quelque chose de plus que 
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le cours naturel et simplement non inter-
rompu de la communauté ; 

Il y a quelque chose de plus que si , 
Castanet n'ayant rien dit du tout, Barril-
lon faute d'avoir à qui répondre, à qui 
s'adresser pour se démettre de sa gestion, 
pour résigner ses fonctions d'associé., fût 
resté en possession par la force seule des 
choses , et avec la ressource de pouvoir 
dire qu'il n'avait su comment se dessaisir : 

Ici, il était en face de son associé re-
présenté par des procureurs spéciaux : 

Il était en face de son associé qui le 
provoquait à rendre ses comptes qui était 
prêt à accepter la résiliation si Barrillon 
voulait la proposer, et qui, de son côté, 
ne la demandait pas : 

Ce rapprochement des deux associes au 
terme fatal, l'éveil donné à tous les deux 
sur l'obligation où ils étaient de s'avertir 
au cas où ils ne VOUDRAIENT PLUS CONTI-

NUER , l'aigreur même de la correspon-
dance qui constate la mise èn demeure 
le soin qu'ils prennent tous les deux de 
maintenir le nœud social au fort même 
des provocations qui tendaient à le rom-
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pre, tout cela forme entre eux un nou-
veau contrat ; 

Ce n'est pas là un renouvellement ta-
cite, ce n'est pas une passive et silentieuse 
exécution de la clause qui veut que la 
CONTINUATION soit présumée, si on ne dit 
rien de contraire ; c'est un acte positif de 
résistance à la dissolution , c'est une dé-
claration formelle et de fait de la résolu-
tion de maintenir les choses après le 31 
décembre 1792 dans le même état où elles 
avaient été jusqu'alors. 

Il n'était pas indifférent d'ajouter,com-
me l'a fait le cit. Castanet, que lui-même, 
fixé eu Amérique, s'est abstenu dans la 
colonie, à l'époque du 31 décembre 1792, 
de tout signe de volonté contraire à la con-
tinuation de la société ; 

Il n a point reclame alors la liquidation 
qui lui était dévolue en cas de dissolution ; 

Il n a commencé aucun procédé relatif 

à cette liquidation ; 
Point d'inventaire,point de précautions 

pour distinguer l'état des choses au 31 
décembre 1792 , de leur état après cette 
époque ; 
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mode de gestion, même application , au 

profit de la société, de ses facultés et de 
son travail 5 

Aucune innovation n'a marqué , de sa 
part, le passage de 1792 à 1793 ; il y a eu 
au contraire uniformité et continuité en-
tre ses actes de 1792 et ses actes de 1793. 

Le cit. Barrillon serait bien fondé au-

jourd'hui , si la continuation de la société 
lui était avantageuse, à faire valoir la con-
duite personnelle de son associé , pour en 

conclure qu'il n'a pas cessé de l'être ; or 

on ne peut pas admettre qu'une telle 
action appartienne à Barrillon, sans ac-
corder à Castanet l'action réciproque ; les 
événements ne changent rien à la nature 
et au fonds du droit. 

S- III. 

Y a-t'il eu réellement continuation, de 
société après le 31 décembre 1791? 

C'est vraiment-là la question importante 
à résoudre ; et il ne servirait à rien d'avoir 
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établi les volontés antérieures au PAÎT 

de la continuation , si ce fait était dou-
teux ; tout comme le cit. Barrillon ne ga-
gnerait rien lui-même à rendre problé-
matique la volonté de continuation qui a 
précédé le 31 décembre 1792, si son ad-
versaire démontre que cette continuation 
a eu lieu : 

La conviction devient sans doute plus 
parfaite encore quand la démonstration du 
FAIT vient se lier à celle de la VOLONTÉ 

PRÉEXISTANTE ; et c'est ce qui se rencontre 
dans cette cause ; mais il suffirait, à la ri-
gueur , que la volonté des parties eût com-
mencé au 31 décembre 1792 et se prouvât 
parles faits ultérieurs à cette époque^ on 
n'aurait pas besoin de porter ses regards 
en arrière 5 

faisons donc abstraction pour un mo-
ment de tout ce qui a précédé le 31 décem-

bre 1792, et voyons si , à dater de ce jour, 

les associés ont voulu rester associés, si 
leur société a été continuée. 

Comment s'établit le fait de la conti-
nuation d'une société ? 

Il 
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Il s'établit par le non - changement 

de la position respective des associés ; 
Par la non - interruption du cours des 

affaires sociales ; 
Par la pratique du mode de gestion et 

administration accoutumé ; 
Par l'absence de toute démarche ayant 

pour objet la liquidation et le partage des 
choses de la société, de tout règlement 
tendant à constater et à distinguer la part 
de chacun des associés ; 

Par la conservation et le séjour des ca-
pitaux de la société dans les mêmes mains 
qu'auparavant ; 

Par le renouvellement des opérations et 
des actes que fait chaque asssocié au nom 
commun et sous la raison sociale ; 

En un mot, il y a CONTINUATION quand 
\e régime habituel des personnes et des 
choses de la société reste tellement sem-
blable qu'aucune trace visible , aucun fait 
nouveau, aucun procédé différent n'indi-
quent publiquement qu'un autre ordre de 
choses a remplacé l'ancien , et que les 
droits e.t les devoirs des associés ont cessé 
d'être confondus. 

Q 
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Toutes ces circonstances se réunissant 

pour établir le fait de la continuation , on 
alléguerait en vain qu'il y a eu auparavant 
volonté de se retirer de la société, inutile-
ment même en rapporterait-on la preuve ; 
cette volonté antérieure ne serait plus 
qu'un projet démenti, rétracté effacé par 
le FAIT qui manifesterait la dernière et vé-
ritable volonté. 

Il en est de la PROLONGATION DE LA. SO-

CIÉTÉ comme de la SOCIÉTÉ elle-même ; elle 

prend consistance par le consentement, 
par les œuvres des associés ; 

Dans la FORMATION de la société, il suffit 
qu'ils mettent en commun leurs biens, leur 
industrie, leurs noms ; la communauté de 
leurs opérations , leur correspondance , 
leurs avis publics, la forme de leurs enga-
gements et de leurs actes , tout cela cons-
titue et prouve la société ; 

Dans la PROLONGATION delà société , la 

simple non-séparation des biens des asso-
ciés, de leur industrie, de leurs noms, l'obser-
vation des mêmes formes d'agir et de s'en-
gager, l'usage continué par chaque associé 
des pouvoirs résultants du contrat social, 
la seule permanence réciproque in statu 
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quo antsà , tout cela constitue et prouve 
la suite de l'existence de la société. 

L'un des associés ne serait pas même 
fondé à faire valoir contre l'autre les ac-
tes particuliers qui se trouveraient en con-
tradiction avec les faits de continuation 
si ces actes particuliers avaient été faits à 
l'insçu et sans l'approbation de l'associé 
auquel on voudrait les opposer ; de sem-
blables actes seraient censés faits en fraude 
de la société, et la fraude ne doit jamais 
profiter à son auteur. 

Ces maximes puisées dans la saine rai-
son viennent s'appliquer d'elles - mêmes 
à la cause d'entre Castanet et Barrillon : 

Le mois de janvier 1793 était arrivé ; et 
alors devait cesser , dans le système du 
cit. Barrillon, la société commerciale qui 
avait jusques-là subsisté entre lui et le cit. 
Castanet; 

Cependant, c'est au mois de janvier 1793 
que Barrillon mis en demeure , ( par une 
lettre de Bellamy et compagnie du 2 jan-
vier 1793,) refuse de compter, gère et 
administre comme auparavant, retient 

Q 2 
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les fonds sociaux , les employé, engage la. 
société dans de nouvelles affaires ; 

La transition de 1792 à 1793 qui, 
de dissolution , aurait du être marquée 
par des actes de scission entre les deux 
associés , se trouve au contraire signalée , 
plus particulièrement encore que toutes 
les époques précédentes , par des actes 
exprès de persévérance dans l'exercice de 

la société et dans la volonté de la pro-
longer; 

Barrillon, par sa résistance seule à ren-
dre le compte qu'on lui demande alors , 
déclare suffisamment que le moment de 
compter n'est pas arrivé,parce que le cours 
de la société continue ; il maintient lui-
même ce cours, il reste en possession dé 
la part des affaires sociales qui lui était 

confiée, il conserve la manutention des 

deniers qu'il avait reçus comme associé , 
et peu touché des menaces qui lui sont fai-
tes , au nom même de son associé, par ses 

fondés de pou voir,il s'élève au-dessus de ces 
menaces par son titre même,par sa qualité 
D'ASSOCIÉ et en continuant DE FAIT la 
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gestion sociale qui seule pouvait le dispen-
ser de rendre compte} 

Castanet, ou ses fondés de pouvoir con-
vaincus, par cette conduite, que la volonté 
de continuer la société n'a pas changé,que 
la continuation a lieu et se réalise par le 
fait de Barrillon. lui même , écartent de 
leur côté toute idée de dissolution, ils ne 
la demandent pas; ils laissent Barrrillon 
paisible possesseur et directeur des fonds 
et des affaires de la société en France ; 

On sait ce que faisait alors Castanet 

à Saint - Domingue , et jusqu'à quel 
point il restait dévoué aux intérêts com-
muns •, 

Barrillon écrit à Saint-Domingue au 
mois de juin 1793, il écrit avec amertume, 
il promet de se justifier des reproches de 
son associé, il l'entretient de leurs affaires 
communes de France et de leurs affaires 
communes de Saint-Domingue , il est en-
core à cette époque nanti de toutes les 
valeurs sociales à lui remises 'pour opérer 
en France, et il ne profère pas un seul mot 
propre à laisser soupçonner qu'il ait jamais 
eu intention de se séparer : 

Q 3 
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Une épouvantable révolution détruit 

tout à Saint-Domingue ; 

On y extermine sur - tout les proprié-
taires ; 

Castanet, chasse des habitations com-
munes, échappe miraculeusement à la 
mort ; il disparaît et se cache pendant cinq 
ans; 

De premières nouvelles annoncent sa 
mort, Barrillon y croit et, dans l'accès 
de sa douleur, il pleure Castanet comme 
ASSOCIÉ ; ce titré particulier d'Associé 
donne à Castanet un droit de plus aux re-
grets de Barrillon , lequel au moins s'en 
explique et l'assure ainsi dans sa corres-
pondance avec des .tiers; ( Voyez la lettre 
au cit. Vattau ). 

D'autres nouvelles démentent le bruit 
de la mort de Castanet; et alors non-seu-
lement on lui conserve , on lui maintient le 

titre d ASSOCIÉ,mais encore on lui en donne 

expressément la qualification dans de nou-

veaux actes ; à côté de cette qualification 
et sous ses auspices, Barrillon fait de nou-

velles affaires sous LA RAISON SOCIALE , il 
fait AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ des acquisi-
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tions d'objets et de droits commerciaux , 

d'intérêts dans des navires ; il vent que ces 
acquisitions soient inscrites sur des regis-
tres publics au nom collectif des deux as-
sociés et sous la dénomination commune 
qui a toujours exprimé leur société: cela 
se passe en effet ainsi 2.8 mois après le 31 
décembre 1792 ; et nulle trace de DISSO-

LUTION EFFECTUÉE , nulle trace' de DISSO-

LUTION PROCHAINE , nulle trace de DISSO-

LUTION PROJETTÉE ne se montre en opposi-

tion avec ces preuves éclatantes de l'exis-

tence et de la prolongation de la société. 
(Voyez la transaction avec Caillât, du 18 
floréal an 3. ) 

Un'an plus tard, dans une lettre écrite 
à un tiers demeurant à Saint-Domingue , 
Barrillon appelle encore Castanet son AS-

SOCIÉ ; et, en écrivant cette lettre, il était 
si loin de prétendre et de croire qu'il y 
eût séparation entre eux qu'il a même 
l'air de craindre et de regarder comme une 
injustice la pensée que Castanet pourrait 
avoir alors de se retirer de la société : « Il 
» (Castanet ) s'est tellement cabré contre 
$ tout ce qui me concerne (porte la lettre) 
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» QU'IL A FORMÉ , JE N'EN DOUTE PAS , LE 

» PROJET DE ROMPRE TOUTE ESPÈCE DE HIAI-

« SON AVEC MOI (Barrillon) ». 
Si. la SÉPARATION eût existé, il n'y avait 

pas lieu à supposer, comme douteuse, l'in-
tention d'une SÉPARATION À venir. (Voyez 
la lettre' de Barri lion à d'Empaire, du 10 
prairial an 4). 

Enfin, et ce qui est décisif, cette lettre 
du 10 prairial an 4 , tout comme la tran-
saction du 18 floréal an 3, renferme la 

preuve et l'aveu que Barrillon était encore 
détenteur et garant de sommes et de va-
leurs sociales dont la quotité importe peu, 
mais qui ont continué , quelles qu'elles 
soient, à former dans ses mains une PRO-

PRIÉTÉ COMMUNE ; ( * ) 

(*) Nota. Suivant la transaction du 18 floréal 

an 3 , BARRILLON payait à CAILLAT 107,500 liv. 

pour la part de Caillat dans les bénéfices prove-

nant de la fourniture des vins de France , et pour 

son intérêt dans le PONDICIIÉRI ; 

Or, puisqu'il avait des BÉNÉFICES , les FONDS 

étaient donc intacts ; Barrillon avait donc encore 
les 700,000 liv. environ qu'il avait emportées de 

SAINT-DOMINGUE. 
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Cette PROPRIÉTÉ COMMUNE , en cas de 

dissolution, aurait du dès-lors , et long-
tems auparavant , devenir sujet de comp-
tabilité et de liquidation ; mais , par le fait 
de la continuation, elle est devenue au 
contraire source et moyen de travail pour 
le compte de la société , « en dernière ana-
» lyse ( porte la lettre du 1 o prairial an 4) 

» c'est que le a5 messidor de l'année der-
V nière il me restait pour toute fortune 
y 7,200 liv. en 3oo louis. (* ) Cette posi-
» tion douloureuse ne s'est pas encore amé-

» liorée , mais avec une grande persévé-
» rance et un courage, etc. etc. » 

Il se pourrait à la vérité, comme on l'a 
déjà remarqué, qu'à côté de tous ces faits 
notoires de gestion pour le compte social, 
Barrillon se fût permis, avec ou sans mau-
vaise intention ,, de faire en son nom et 

(*) Nota. Comment concilier ce faible reliquat 
de 7,200 liv. AU 25 MESSIDOR AN 3 , avec les fonds 
et les bénéfices qui existaient encore deux mois 
auparavant , AU 18 FLORÉAI, AN 3 ? 

La quotité , au reste , est indifférente , et cela 

a déjà été observé* 
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pour son compte , des opérations séparées 
plus ou moins nombreuses., et qu'il essayât 
aujourd'hui de les faire valoir comme une 
preuve de dissolution : ( * ) 

Mais il faudrait que ces opérations eus-
sent été connues et approuvées par son as-

(*) Nota. Si le cit. Barrillon alléguait, pour 
s'affranchir du rapport' de ses opérations particuliè-
res à la masse commune , que . postérieurement au 

31 décembre 1792, la plus grande partie de ses 
affaires a été faite sous son nom seul , et non. sous 

celui de Castanet et Barrillon ; non - seulement 

on lui répondrait que , la dissolution n'existant 
pas, peu importe que, travaillant à. 1500 lieues 
et à l'insçu de son associé, il ait de son chef signé 
et contracté , au nom de Barrillon seul , ou au nom 
collectif de Castanet et Barrillon ; m ais on pour-

rait encore lui opposer ses propres actes antérieurs 
au ai décembre 1792 , et particulièrement son 

traité avec a maison J. et D. BAUX de Marseille , 

du 4 novembre 1792, ( n°. 14 des pièces justi-

ficatives , ) traité dans lequel il a stipulé au nom. 

de Barrillon seul , quoique passé avant la révo-

lution du ternie conditionnel de cinq ans , et ayant 

rapport à une affaire évidemment sociale et com-
mune , celle de la fourniture des vins de France 
à l'administration de Saint-Domingue. 
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socié ; or, c'est ce qui est démontré physi-

quement impossible par les circonstances 
où celui-ci s'est trouvé ; de tels actes, 
quels qu'ils soient, en quelque nombre 
qu'ils soient , ne seraient donc que des 
actes clandestins qui ne lieraient pas l'as-
socié qui les a ignorés ; on peut en effet 
les envisager sous deux rapports ; 

Ou ces actes ont été faits naturellement 
et de bonne-foi, sans vouloir nuire aux 
droits de la société , et alors ils rentrent 

sous l'empire de la clause du contrat so-

cial qui veut que le' résultat de toutes les 
entreprises de chaque associé sans excep-
tion soit rapporté à la masse ; 

Ou bien ils ont été faits à intention de 
frustrer la société des bénéfices qu'ils ont 
donnés, et alors ils rentrent sous l'empire 
de la loi naturelle qui ne veut pas que la 
mauvaise foi profite jamais de ses propres 
manœuvres : 

Il y aurait enfin un troisième aspect sous 
lequel on pourrait considérer ces actes 

Ce serait le cas où, par légèreté et par 
indifférence à l'obligation naturelle d'aver-
tir son associé d'une dissolution impratica-



( 252 ) 
ble sans son concours., l' associe déserteur 
aurait pris sur lui de méconnaître ce de-
voir , de négliger toute admonition préala-
ble et de se livrer pourtant, à tout hasard 
et avec une confiance téméraire, à des 
opérations individuelles pour s'en appli-
quer le produit ; 

Ce troisième cas aurait quelque chose de 
moins répréhensible que l'intention pré-
méditée et réfléchie de tromper son associé ; 

mais , tout en attirant moins de blâme à 
Barrillon, il ne légitimerait pas davantage 
sa prétention : la témérité et l'imprudence 
produisent, aux yeux de la raison comme 
en droit, relativement aux intérêts d'au-
trui, les mêmes effets que la mauvaise 
foi : dans la pratique des devoirs communs 
de la vie, on doit compte de l'exercice de 
sa raison comme de l'exercice de sa pro-
bité; et cela est bien plus vrai encore quand 
il s'agit de l'exécution d'un contrat dont 

le nœud resserre encore l'obligation natu-
relle qui y est exprimée. 

Il se pourrait enfin, et cela n'est pas sans 
vraisemblance , que depuis le mois de mai 
11796 , 10 prairial an 4, (daté de la lettre 
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à M. d'Empaire ) l'associé resté en France 
voyant D'UN COTÉ ses travaux prospérer, de 
nouvelles chances de fortune s'offrir à son 
industrie, des bénéfices imprévus et supé-
rieurs à son attente s'accumuler dans ses 
mains; et D'UN AUTRE CÔTÉ, n'entendant 
plus parler de son associé errant,poursuivi, 
caché et réfugié sans ressource à l'isle de 

LA TORTUE ; 

Il se pourrait , disons-nous : 
Que l'associé de France se fût peu à peu 

familiarisé avec la jouissance exclusive 

des gains qu'il faisait en France et qui, 
par le fait de la distance et d'autres obsta-
cles forcés ou volontaires, restaient igno-
rés de l'associé malheureux; 

Il se pourrait que concluant, comme il 
arrive souvent, du fait de la possession au 
droit de posséder, il eût fini par se per-
suader que ce qu'il avait acquis hors la pré-
sence de son associé , à son insçu et à 15 
ou 1800 lieues de lui , avait été réellement 
acquis pour l'associé de-France tout seul ; 

Qu'en même-tems il eût mis au rang des 
événements à-peu-près certains , soit la 
mort, soit l'inattention , le décourage-
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ment et le silence d'un associé qui depuis 
plusieurs années, ne disait rien , ne de-
mandait rien et vieillissait au sein de l'im-
puissance et du malheur ; 

Et que , dans ce calcul inoins moral que 
probable , il eût volontiers écarté, comme 
importune , toute réflexion sur l'avenir et 
sur le retour à-peu-près impossible de son 
co-partageant légitime ; 
Mais ce sont-là des illusions et des songes 

dont le prestige et le charme peuvent bien 
pendant quelque temps intercepter la vé-
rité , mais non pas la détruire; les droits ne 
changent pas, ne s'altèrent pas,parce qu'un 
concours de circonstances plus ou moins 
imposantes a pu inviter à les méconnaî-
tre ; et si, pour les anéantir, il suffisait 
que l'attention s'en détournât , et qu'un 
certain laps de tems vînt en consacrer 
l'oubli, ce seraient alors les plus indiffé-
rents aux lois de l'équité et les plus cons-
tants dans cette indifférence qui seraient 
toujours les mieux traités. 

Hélas ! après les bouleversements rapi-
des qui ont fait disparaître à-la-fois tant 
de propriétaires , d'héritiers , de créan-
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ciers , de témoins , de titres et de souve-

nirs, assez de trésors non-réclamés., de dé-

pôts inconnus , de successions délaissées, 
ont formé de honteux patrimoines ! Assez 
de GARDIENS et de CONFIDENTS se sont 
transformés en PROPRIÉTAIRES ! Assez de 
fortunes en un motdont LE SECRET est AU 

FOND DU TOME EAU DES VICTIMES , ne se 

composèrent que de leurs DÉPOUILLES ! 

puisque la dispensation de la justice sur-
vit encore à ces désordres, ceux qui sont 
chargés de cette mission sainte ne sau-
raient porter des regards trop sévères sur 
tout ce qui a quelque couleur, non pas 
seulement de la spoliation déclarée , mais 
de cette tendance à recueillir, comme par 
droit d'occupation ou de déshérence, les 
héritages devenus vacants et déserts par 
la proscription et réloignement «des légi-
times possesseurs. 

Nous avons encore à remarquer l'état 
de contradiction avec lui-même où se pla-
ce le cit. Barrillon, en soutenant d'un côté 
que la société générale de commerce avec 
Castanet est expirée au 31 décembre 1792, 
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et en convenant d'un autre cote que leur 
société d'habitation a survécu à cette épo-
que et subsiste encore aujourd' hui. 

Il n'y a eu réellement qu'une société et 
non pas deux sociétés ; il n'y a eu qu'une 
société GÉNÉRALE et COLLECTIVE embras-
sant, il est vrai, une communauté d'habi-
tation et une communauté de commerce ; 
mais ces deux communautés confondues 
ensemble et rendues INDIVISES , se sont 
dirigées par les mêmes lois et vers le même 
terme -, la durée de l'une devait être celle 
de l'autre ; et puisqu'aucune convention 
ultérieure n'a rompu le lien commun de 
leur existence, on ne peut pas admettre, 
(par la seule raison que cela convient à 
l'un des associés , ) que l'une soit expirée 
et que l'autre dure encore. 

Le cit. Barrillon pourra bien essayer,sans 
doute , de faire envisager la communauté 
d'habitation comme une simple co-proprié-
té ordinaire qui, selon lui, aurait son prin-
cipe et son titre dans le contrat d'acquisi-
tion, etnondanslecontratde société; mais 
le cit. Castanet a très-bien développé que la 
nue propriété d'une habitation ou planta-

tion 
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tion à Saint-Domingue n'est rien sans l'in-
dustrie, les soins, les peines et les dépenses 
de l'exploitation ; que c'est sur cette ex-
ploitation , bien plus encore que sur le 
fonds de la propriété , que portait la socié. 
té d'habitation confondue dans l'associa-
tion générale formée entre les parties au 
mois de janvier 1788 ; 

Les Habitations coloniales ne sont point, 
(et celaest bien expliqué dans le Mémoire ,) 
au rang de ces propriétés foncières dont la 
consistance immuable assure la conserva-
tion et dispense de toute assistance artifi-
cielle, de toute vigilance pénible et dispen-
dieuse : 

Ce sont des établissements industriels 
dont le sol forme la moindre valeur , et 
dont la gestion se compose : 

1°. De la meilleure distribution possi-
ble d'une multitude de services et de tâ-
ches différentes entre un grand nombre 
d'hommes qu'il faut tout-à-la-foi s occuper 
et discipliner; 

2°. De la pratique et de la surveillance 
journalière de tous les procédés divers 
qu'exigent, non-seulement la culture du 

R 
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sol et l'enlèvement des récoltes , mais les 
préparations multipliées à faire subir aux 
denrées récoltées avant qu'elles puissent 
être introduites dans le commerce ; 

3°. Des expéditions, des chargements, 
des correspondances, des échanges., des 
affrètements, des achats de navires , des 
approvisionnements d'Europe nécessaires 
à la subsistance des atteliers et à l'exploi-
tation générale , etc. etc. etc. 

Telle était vraiment l'administration, 
tel était le sujet d'industrie et de travail 
qui a fait la matière , formé le corps de la 
société d'habitation comprise dans la so-
ciété générale du mois de janvier 1788. 

La manière dont fut alors divisée la tâ-
che commune , le plan sur lequel cette 
tâche a été depuis remplie par chacun des 
associés , expliquent suffisamment qu'ils 
attachaient l'un et l'autre à la gestion et 
aux opérations de Saint-Domingue la mô-

me importance qu'à la gestion et aux opé-

rations d'Europe 5 que celui des associés 
qui restait en Amérique balançait, par les 
soins donnés à la conduite de l'habitation, 
les soins que pourrait exiger le commerce 
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de France; que ces deux genres de travaux 
rentraient également dans l'ordre des de-
voirs de la société générale et que chaque 
associé,en remplissant sa part convenue des 
obligations communes , maintenait ses 
droits à l'accomplissement des obligations 
de son associé. On a vu combien les événe-
ments ont rendu périlleuse et difficile la 
tâche imposée à Castanet, et combien plus 
douce a été la condition de Barrillon ; mais 
quelle qu'ait été, dans la carrière sociale, 

pour l'un ou pour l'autre associé,la somme 
réciproque des douceurs et des peines., des 
facilités ou des obstacles, la fin de la so-
ciété et son exécution doivent rester les 
mêmes , et il n'en faut pas moins répartir 
les fruits et les dommages selon les lois du 
contrat d'association. 

DES DISPOSITIONS LÉGALES APPLICABLES 

A LA CAUSE DU CIT. CASTANET. 

Les recherches qu'on pourrait faire dans 
les divers recueils de lois et d autorités , 
n'offriront rien de contraire à ce qui a été 
dit par et pour le cit. Castanet ; 

R 2 
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Soit sur LES DEVOIRS DES ASSOCIES ENTRE-

EUX; 

Soit sur la NATURE DU CONTRAT DE SO-

CIÉTÉ , et sur les conditions nécessaires à 
sa FORMATION , à sa CONTINUATION et à sa 
DISSOLUTION. 

§ I. 

DES DEVOIRS DES ASSOCIÉS ENTRE-EUX. 

C'est la CONFIANCE qui rapproche les as-
sociés , c'est la FIDÉLITÉ qui doit présider 
aux opérations de chacun d'eux. 

Les lois Romaines qui n'ont envisagé les 
sociétés que sous le simple rapport de la 
mise en commun de tout ou partie des 
biens des individus, et abstraction faite 
de l'intérêt général du commerce qui ne 
jouissait pas anciennement de la recom-

mandation politique qu'il a obtenue dans la 
législation moderne ; les lois romaines, di-
sons-nous, considèrent les ASSOCIÉS comme 
des FRÈRES, et la société comme celui de 
tous les contrats qui est le plus particuliè-
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rement soumis à l'empire de la bonne-foi. 
Societas jus quodam-modo fraternita~ 

tis in se habet. L. 63. §. pro socio. 
Il doit y avoir,, pour ainsi dire, sura-

bondance , EXUBÉRANCE de bonne-foi dans 
l'exécution des actes de société , ce sont 
encore les termes de la loi : 

Cùm in societatis contractibus Jides 
EXUBERET. L. 3 , cod. pro socio. 

La première règle à suivre , pour pro-
noncer entre associés, c'est la bonne-foi. 

Venit autem in hocjudicium pro socio 
bona [ides. L. 5% , §. 1, ff. pro socio. 

La loi assimile au VOL lui-même le dol ou 
la ruse d'un associé cherchant à soustraire 
à son profit une portion de la chose com-
mune , et elle veut qu'en ce cas l'associé 
trompé puisse exercer, outre l'action qui 
résulte du contrat de société, celle qu'on 
a contre les VOLEURS eux-mêmes : 

Rei communis nomine cum socio FURTI 

agi potest, siper fallaciam dolo ve malo 
amovit, vel rem communem celandi ani-
mo contrectet ; sed et pro socio actione 
obstrictus est : nec ALTÉRA ACTIO ALTÉ-

RAM TOLLET. L. 45 ff. pro socio. 
R 3 
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Elle met an nombre des délits qu'un as-
socié peut commettre envers son associé, 
sa RETRAITE FRAUDULEUSE de la société ; 
et elle prescrit, dans ce cas , le rapport à la 
masse commune de tous les profits qu'il 
aurait cherché à s'approprier : «se cl plané 
» si quis callidè in hoc renuntiaverit so-
» cietati, ut obveniens aliquod lucrum 
» soins habeat, cogitur hoc lucrum com-
» inunicare. Instit. de societate. §. 4. » 

Elle semble même avoir prévu l'espèce 
particulière qui nous occupe et elle a dé-
terminé la peine de la RENONCIATION faite 
À L'INSÇU et au PRÉJUDICE d'un ASSOCIÉ 

ABSENT ; l'associé qui a renoncé doit, en 
ce cas , rapporter tous ses bénéfices a la 
masse et supporter seul les portes qu'il a 

faites; et l'absent, au préjudice duquel 
la renonciation a été faite , garde pour lui 
seul tout ce qu'il a gagné, et ne supporte 

que sa part des perles qu'il a faites : 

Si. ABSENTI RENUM TIATA SOCIET AS sit, 

quoad is scia it, quod is acquisivit qui 
n ENUNTIAVIT in commune redigi ; detri-
mentum autem solius ejus esse qui. r 7-

N UNTIAV ERIT ; sed quod ABSE NS adqui-
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sût, ad solum eum. pertinere , detrirnen-

tum ab eo factum commune esse. L. 17
 , 

ff. pro socio. 
Cet empire de la bonne-foi dans les con-

trats de société est également consacré par' 
les lois civiles qui nous régissent, et le 
jurisconsulte publiciste qui en a le mieux 
exprimé la substance , DOMAT -, en parlant 
du contrat de société dit : qu'il diffère des 
autres en ce que chacun des autres con-
trats a ses engagements bornés et réglés 
par sa nature particulière , et que là so-
ciété a une étendue générale aux engage-
ments des diverses conventions oh entrent 
les associés', ainsi, ( ajoute-t-il) leurs 
engagements sont GÉNÉRAUX et INDÉFI-

NIS , comme celui d'un tuteur ou de ce-
lui qui entreprend les affaires d'un autre 
en son absence et à son iusçu ; AUSSI LA 

BONNE-FOI A DANS LE CONTRAT DE SO-

CIETE UNE ÉTENDUE PROPORTIONNÉE A 

CELLE DES ENGAGEMENTS. 
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§. II. 

DE LA NATURE DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ 

ET DE LA MANIÈRE DONT IL SE FORME, 

SE RÉSOUT ET SE CONTINUE. 

Le contrat de société est un contrat de 
DROIT NATUREL qui se forme et gouverne, 
dit Pothier , par les seules règles de ce 
droit. — Il n'exige aucune formé parti-
culière, il existe par le consentement seul 
des parties et se détruit de lui-même dès 
que ce consentement a cessé. 

Consensu obligationesfiunt in societa-
tibus. —Instit. de obi. ex cons. 

Ce consentement, dit Domat ( de la so-
ciété, sect. 2, art, 6, ) peut se donner ou 
par écrit , ou sans écrit entre absents et 
par lettres , et même par un consen-
tement tacite ou par des actes qui eu 

fassent preuve. ... 
Societatem coïre et re et ver-bis etper 

nuntium posse nos dubium non est. — L. 
4, ff. pro socio. — 

Ou conçoit facilement que la société se 
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continue de la même manière qu'elle se 
contracte , et que le simple consentement 
qui suffit à sa formation originaire., suffit, 
à bien plus forte raison, pour en prolonger 
la durée : 

Manet autem societas eò usque donec 
in eodem consensuperseveraverint. Instit. 
de societ. §. 

Tamdiù societas durât quamdiù con-
sensus parti-uni integer persévérât. L. 5 , 
cod. pro socio. 

Telle est même la force du consente-
ment en vertu duquel se forme une so-
ciété que, faute d'y avoir fixé un terme, 
les parties sont censées l'avoir contractée 
à perpétuité, c'est-à-dire, pour toute leur 
vie : 

» Le tems que doit durer la société peut 
» être plus ou moins long, ( dit Pothier, ) 
» mais lorsque les parties ne s'en sont pas 
» expliquées,elles sont censées l'avoir con-
» tractée pour tout le tems de la vie des 
» associés ». Societas co'iri potest in per-

petuum, id est, dum vivant, vel ad tem-
ples. L, 1, ff. pro socio. 
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A la vérité il est d'usage de fixer dans 
les actes de société le tems auquel doit finir 
la société ; et après le terme révolu, il est 
libre aux associés de se retirer : quod si 
tempus finit uni est, libérant est recedere. 
L. 65. ff. pro socio. 

Mais ce n'est pas la LIBERTÉ DE SE RE-

TIRER , c'est la RETRAITE EFFECTIVE qui 
opère la dissolution ; et si aucun des asso-
ciés NE SE RETIRE, si les rapports qui les 
lient continuent à subsister , si de part et 
d'autre ils agissent encore comme asso-
ciés , si l'échéance du terme n'amène au-
cun changement dans leur situation res-
pective , si leurs droits , leurs intérêts res-
tent confondus comme auparavant, on ne 
peut pas dire qu'il y ait séparation entre 
eux, il y a au contraire consentement ré-
ciproque pour continuer la société, il y a 
CONTINUATION DÉFAIT, ils restent réelle-
ment associés aux mêmes conditionset sous 

les mêmes lois du contrat primitif. 

La loi et les auteurs sont encore d'ac-
cord sur ce point : 

Tant et si. longuement que marchands 
sont ensemble en participation, dit Tou-
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beau d'après Bonteillier, tant dure l'ac-

tion. . . car si l'action veulent faire ces-
ser, il convient qu'ils ayent départi leur 
participation et fait compte ensemble. 

La présomption de renouvellement qui 
résulte de l'exercice continue de la socié-
té , s'étend même aux héritiers de l'as-
socié : 

» L'héritier de l'associé ( dit Rousseau 
de la Combe , au mot société , sect. 4, ) 
» peut aussi renouveller la société, et il 
» est censé la renouveller s'il continue le 
» même trafic avec l'associé survivant : & 

Plané si hi qui sociis haeredes extite-
rint, animum inierint societatis in eâhae-
reditate novo consensu , quod poste.à ges-
se rint efjicitur ut in-pro socio actioncm 
deducatur. L 37. ff. pro socio. 

Si cela est vrai, quant aux héritiers de 
l'associe , cela est bien moins disputable 
encore à l'égard des associés eux-mêmes 
déjà unis entre eux par leur choix récipro-
que, à 1a clifférence deshéritiers qui n'ayant 
pas été personnellement choisis, ne suc-
cèdent point à la qualité d'ASSOCIÉ : nec 
haeres socii succedit. L. 9. ff. pro socio. 
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» La société dure,( (lit encore Domat , 

sect. 2. art. 6.) » autant que les associés 
» veulent persévérer dans leur liaison. « 

Mais quels sont les principaux signes de 
cette persévérance , de cette volonté de 
continuer la société,même quand le terme 
est arrivé, si tempus finitum est ? 

Ces signes sont : 
1°. Quandòfinitâ societate illud totum 

capitale quod sortem nos tri appellan tre-

linquitur in ipsâ negotiatione ; 
Quand , la société finie , les associés 

laissent dans la maison le même capital qui 
y était déjà: 

2°. Quandò totum capitale relictum 
fuit apudsocium illum qui consuevit com-
muni negotio negotiare et quemadmodùm. 
an te à, 

Lorsque le capital est laissé à la dispo-
sition de celui qui avait coutume de né-

gocier pour la raison commune : 
3°. Quando antiquus modus negotiandi 

observatur, 
Lorsque les associés ne changent rien 

au mode de leur gestion et de leurs né-

gociations. 
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» Une société ( dit Toubeau instit. 

» consul, liv. 2, tit. 3,) est conjecturée 
» continuée quand, après la fin de la so-
» ciété, le capital demeure encore dans la 
» même négociation et indivis ». 

Il est difficile de trouver des autorités 
et des dispositions légales plus littérale-
ment applicables à ce qui s'est passé entre 
Castanet et Barrillon depuis le 31 décem-
bre 1792, quand même on raisonnerait à 
leur égard dans la supposition d'une so-
ciété dont la durée devait finir à cette 
époque. 

OBJECTION PRÉVUE. 

Il est probable que Barri!Ion cherchera 
à se prévaloir des dispositions des art. 2 et 
3 de l'ordonnance de 1673 , au titre des 
sociétés-,l'un desquels articles prescrit l'en-
registrement et l'affiche des actes de so-
ciété,et l'autre porte que La société ne sera 
réputée continuée , s'il n'y en a un acte 
par écrit, affiché et enregistré. 
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» Notre société , ( dira-t-il, ) n'a point 

» été affiché et enregistrée ; 
II n'y a point eu sur-tout d'acte par 

» écrit de sa continuation, affiché et en-
» registré ; 

» Ainsi , il n'y a pas lieu à établir la 
» inoindre prétention légale sur le fonde-
» nient d'une continuation présumée , et 
« qui n'est pas constatée selon le vœu de 
» l'ordonnance. 

Nous répondrons d'abord,avec Pothier, 
que » les formalités prescrites par l'or-
» donnance n'appartiennent pas à la subs-
» tance du contrat de société ; que quoi-
» qu'elles n'aient pas été observées , le 

» contrat est parlait entre les parties con-
» tractantes , et que ce n'est (pie VIS-A-VIS 

» DES TIERS que les formalités sont re-
» quises ». 

Nous dirons avec l'auteur de l'instruc-
tion sur les affaires contentieuses des né-

gociants ,qui était négociant lui-même et 
membre dutribunal de commerce de Paris: 
» souvent l'existence d'une société' est con-
* testée quand elle n'est point écrite , et il 
» y en a de fort considérables qui ne le 
» sont pas. ... ; mais si on annullait ces 
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» sociétés, sous prétexte que l'ordonnance 

» de 1673 exige que toute société soit 
« écrite , on ferait souvent profiter à un 
» fripon l'exécution delà loi». 

Ce raisonnement est bien plus vrai en-
core à l'égard du renouvellement d'une 
société déjà contractée par écrit, et qui ne 

-lait que continuer d'après les lois de sa for-
mation originaire. 

Aussi lés tribunaux n'ont-ils aucun égard 
à ces articles de l'ordonnance, quand leur 
application ne peut avoir d'autre effet que 
celui de servir et de récompenser la fraude, 
en haîne de laquelle toutes ces formalités 
ont été établies ; et c'est sur-tout dans la 
jurisprudence du commerce,et pour l'exé-
cution des conventions faites entre asso-
ciés , que l'exacte justice prévaut sur les 
formes et même sur le texte des lois dont 
on voudrait abuser : 

In summâ œquitatem a mi oculos ha-
bere debet judex. L, 4. ff. de eo quod certo 
loco. 

Plaçait in omnibus rébus prœcipuam 
esse justitice , œquitatisque quàm stricti 
juris rationem. L. 8. cod. de judic. 
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Consultons donc ce qui est juste et es 

qui se juge communément, plutôt que des 
textes d'ordonnances tombés en désuétude 
ou dont l'observation est regardée comme 
indifférente: 

Optima enim. legum interpres consue-
tudo. L. 37, ff. de legib. 

De ce qu'une société ou une continua-
tion de société n'aurait pas été enregistrée, 
de ce qu'elle n'aurait pas été écrite, si elle 
elle est d'ailleurs rendue constante, si elle 
existe évidemment , si les associés ont 
opéré en conséquence, s'il y a eu des capi-
taux fournis et employés pour le compte 
commun, qu'il y ait eu des bénéfices ou 
des pertes qu'on soit réellement convenu 
de partager, dans quel sens et à quelle fin 
l'un des associés pourrait-il invoquer con-
tre l'autre le défaut d'enregistrement ou 
d'écriture ? quel sera l'objet de sa demande 
en nullité de la société ? 

Sera-cepar exemple, de garder pour 
lui seul les bénéfices qu'il aura faits, de 
rejetter sur son associé toutes les pertes ? 
Alter lucrum tantùm, al ter damnum sen-
tiat. L. 29, cod. prosocio. 

Si 
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Si le fait de la société est prouvé, il faut 

bien qu'elle s'exécute de quelque manière; 
on aurait beau la déclarer nulle dans sa 
forme, on ne pourra pas statuer que les 
fonds ou les bénéfices qui se trouvent en 
la possession de l'un des associés, appar-
tiendront à lui tout seul ; on ne pourra pas 
non plus dire que ces bénéfices, que ces 
fonds n'appartiendront à personne, que les 
pertes ne seront supportées par personne ; 
il faudra toujours en revenir à ce qui a été 
réellement convenu, à ce qui a été con-
senti de part et d'autre : Quid enim tàm 
congruum fidei humanœ , quàm ea, quœ 
inter eosplacuerunt, servare ? L. 1, ff. de 
pactis. 

L'auteur le plus recommandable qui ait 
jamais écrit sur les matières de commerce, 
SAVARY, ( tome 2.,parère 40 ) à l'occasion 
d'une société tacitement continuée d'abord 
entre un des associés et la veuve de l'autre, 
et ensuite entre la veuve du survivant et 
celle du prédécédé, examine la question de 
savoir si, faute d'enregistrement de l'acte 
de société, aux termes de l'ordonnance 
de 1673, faute aussi d'acte de continuation 

S 
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par écrit enregistré , les conditions de la 
société primitive doivent être exécutées 
entre les deux veuves, dont l'une contes-
tait la validité soit de la société non-enre-
gistrée,soit de sa continuation non-écrite, 
et l'autre prétendait au contraire que l'o-
mission de ces formalités ne devait pas 
empêcher que la société ne fût exécutée 
selon qu'elle avait été contractée entre leurs 
maris. 

Il s'agissait d'une société contractée le 

20 juin 1676, trois ans après l'ordonnance 
de 1673. 

Le jurisconsulte , après avoir rappelle 
le texte des dispositions de l'ordonnance 
concernant l'enregistrement des sociétés , 
et notamment les termes de l'art. 3 portant 
que la société ne sera réputée continuée , 
s'il n'y en a un acte par écrit pareille-
ment enregistré et affi ché, s'explique 
ainsi : 

» Toutes ces dispositions sont pour em-

» pêcher les abus qui se peuvent commet-
» tre par les associés au préjudice du pu-
» blic, et qu'il ne soit trompé ». 

Il fait ensuite le détail des motifs pour 
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lesquels le public est intéressé à connaître 
les principales clauses des actes de société, 
ce qui concerne leur durée, la raison so-

ciale, les signatures , etc. 
Mais il observe très-bien que l'enregis-

trement n'est pas d'obligation pour les sti-
pulations qui ne regardent que les asso-
cies , telles que celles relatives à la corn-

position dufonds capital, à la part que 
chaque associé a dans la société, au par-
tage des profits et des pertes parce 

qu'en toutes ces choses , dit-il, le public 

n'a aucun intérêt ; ainsi l'effet de la so-
ciété ne laisse pas d'avoir lieu entre les 
associés.... 

En effet, ajoute-t-il, si la société con-
tractée n'avait aucun effet, parce que 
l'extrait de l'acte n'a pas été enregistré 
au greffe , que deviendront les profits si 
aucuns se sont faits ? et à. qui appartien-
dront-ils ? et de même les dettes actives 
faites et créées pendant le tems de la so-
ciété? qui payera les dettes passives ? les 
veuves des associés retireront-elles seule-
ment leur fonds capital, et laisseront-elles 
le reste au PREMIER OCCUPANT? Ce ne 

S 2 
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-peut être-là. l'esprit de l'Ordonnance , car 
elle serait injuste et déraisonnable. En 
effet, l'esprit de l'Ordonnance n'est que 
de réprimer les abus qui- se commettent 
dans les SOCIÉTÉS COLLECTIVES, ET NON 

PAS DE FAIRE NAÎTRE DES INCONVÉ-

NIENTS QUI CAUSERAIENT LA RUINE DES 

MARCHANDS ET NÉGOCIANTS QUI CONTRAC-

TERAIENT ENSEMBLE DES SOCIÉTÉS. 

Les ordonnances défendent aussi d'ad-
mettre la preuve par témoins pour l'éta-
blissement d'une créance au-dessus de 100 
liv., et en général on n'exerce d'action 
pour la restitution d'un prêt ou d'un dépôt 
qu'en vertu du billet ou de la reconnais-
sance souscrite par l'emprunteur ou le dé-
positaire ; mais ce n'est pas le billet ce 
n'est pas la reconnaissance qui forme le 

contrat, c'est LE FAIT du prêt, LE FAIT du 
dépôt, et si ce FAIT est établi d'une ma-
nière quelconque, si la NUMÉRATION de 

la somme prêtée est constante, si I'OBJET 

du DÉPÔT se trouve dans les mains du dé-
positaire , l'obligation de rendre en ré-
sulte nécessairement, quand même il ne 

paraîtrait pas d'ÉCRIT sous la forme ordi-
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naire de promesse , de billet de recon-
naissance. 

La société aussi est au rang des contrats où 
le fait seul produit l'obligation, re contra-
hitur ; et dans le nombre des faits qui la 
constatent sont, comme il a été déjà dit, 
le VERSEMENT DU CAPITAL CONVENU, la MISE 

EN COMMUN des objets sur lesquels elle 
porte , la RÉUNION DES ASSOCIÉS EN DUE 

RAISON commune , la GESTION NOTOIRE 

faite par CHACUN D'EUX des CHOSES SOCIA-

LES , etc. 5 mais s'il est un moyen plus pro-
pre que tous les autres à la rendre cons-
tante et exécutoire , sur-tout ENTRE LES 

ASSOCIÉS , c'est la CONFESSION des ASSOCIÉS 

eux-mêmes ; ils sont, l'un envers l'autre, 
DÉBITEURS de tous les engagements que la 
société renferme ; et, en matière de DET-

TES,^ preuve la moins disputable est celle 
qui se trouve dans la CONFESSION du DÉBI-

TEUR ; elle a l'effet de la CHOSE JUGÉE , pro 
judicato est ; et le débiteur, en la profé-
rant , prononce lui-même sa sentence ; 
quodam modo sud sententid damnatur. 

Or , quelle CONFESSION fut jamais plus 
précise que celle faite par Earrillon de 
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l'existence de sa société dans la transac-
tion passée avec Caillat le 18 floréal an 3, 
transaction qui, comme on l'a vu, ren-
ferme non-seulement l'aveu et la décla-
ration de la qualité d'ASSOCIÉ, mais encore 
des actes nouveaux et positifs faits et pas-
sés en cette qualité ? 

Si la raison ne disait pas assez que ce 
qui a été ainsi rendu certain par le DÉBI-

TEUR lui-même ne peut cesser de l'être au 
gré de son caprice et de son intérêt, la loi 

le dirait puisqu'elle veut que la CONFES-

SION vaille LA CHOSE JUGÉE , qu'elle soit 
invariable comme elle, et qu'elle constitue 
LA VÉRITÉ , pro veritate habetur. L. 207. 

ff. de reg. jur. 
Mais au lieu de s'appesantir davantage 

sur les indices et les preuves qui peuvent, 
au besoin , suppléer l'acte écrit de la con-
tinuation d'une société, il est plus naturel 
encore d'observer que cette continuation 
est réellement écrite dans l'acte du 3 juin 
1788 , puisqu'aux termes de cet acte la 
société n'a dû finir qu'au tems où les asso-
ciés ne VOUDRAIENT PLUS , c'est-à-dire , 
CESSERAIENT DE VOULOIR LA CONTINUER , et 
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que cette cessation de volonté n'a pas eu 

lieu : il ne s'agit pas en effet ici d'un re-

nouvellement de société sujet à être cons-
taté par un nouvel acte , c'est le même 

contrat du 3 juin 1788 qui subsiste ; sa 

durée n'est pas encore révolue , TEMPUS 

NON FINITUM EST ; et faute par l'un ou 

l'autre des associés d'avoir rempli les con-

ditions indiquées dans l'acte pour exprimer 

son changement de volonté , faute même 
d'avoir exprimé ce changement en aucune 

manière , ils n'ont encore , ni l'un ni l'au-

tre , acquis la liberté de retraite, le LIBE-

RUM RECEDERE que la loi ne donne qu'a-
près l'expiration véritable du teins pour 
lequel la société a été contractée ; si tem-

ples finitum est. 

ENVOI. 
Le premier exemplaire de ce mémoire 

sera remis à vous-même,citoyen Barrillon ! 
et vous serez le maître de prévenir et d'em-
pêcher la distribution des autres ; mais 
gardez-vous de voir, dans cet avis offi-
cieux , une menace déguisée: c'est un der-
nier tribut d'égards que je paye au titre 
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même que vous profanez , au titre (le MON 

ASSOCIÉ ; plus soigneux de votre ren ommée 
que vous ne l'êtes vous-même, j'éprouve 
encore quelque peine à publier vos injus-
tices : depuis un an, vous le savez, tout en 
préparant mes armes, j'ai éloigné chaque 
jour l'éclat d'une rupture , et pourtant ma 
carrière s'écoule et le malheur la précipite 
encore ! c'est vous qui avez donné le signal 
des hostilités ; c'est l'INFRACTEUR de notre 
pacte social, c'est le RAVISSEUR des fonds 
et des prolits communs qui, le premier , 
a osé me dénoncer comme TENDANT DES 

PIÈGES AU COMMERCE ET AU PUBLIC (*). 

Je foule aux pieds cette vaine imposture 
et je veux bien encore vous avertir que, 
pour l'intérêt même de votre fortune , il 
vous convient,sinon d'obtenir une GRANDE 

CONSIDÉRATION , au moins de ne pas don-
ner un GRAND SCANDALE. 

Je sais qu'avec de certaines mesures , 

(*) Nota. Voyez le protêt du 6 germinal an 
8, et la réponse à ce protêt transcrite ci-devant page 
203. 
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vous pouvez éluder en partie., l'effet des 

condamnations que j'obtiendrai; (*) mais 
vous n'échapperez pas aux atteintes et aux 
tourments de l'OPINION PUBLIQUE : sicen'est 
pas votre CONSCIENCE , ce sera votre AMOUR 

^PROPRE qui sera sans cesse aux prises avec 
cet IMPLACABLE VENGEUR; et plus d'une 
fois votre AMBITION elle-même s'irritera, 

mais en vain , de le rencontrer sur sa 
route. 

A Paris , ce 30 prairial an 8. — ( 29 
juin 1800 ). 

Signé, CASTANET. 

(*) Nota. Il ne faut pour cela que des com-
mandites , un porte-feuille et des prête-nom , 

Nota. Les pièces justificatives citées 
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dans le mémoire ci-dessus, composent un 
recueil particulier qui sera distribué avec 

le mémoire ; chaque pièce de ce recueil 

porte le numéro correspondant à celui 

sous lequel elle se trouve indiquée dans le 

mémoire. 
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